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I - Â« Les organisations syndicales et politiques font
monter la tension en GuadeloupeÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 02.05.89
[-] Lien vers cet article

Les principales organisations syndicales et politiques de la Guadeloupe ont annoncÃ© vendredi 28 avril, au cours
d'une confÃ©rence de presse Ã Pointe-Ã -Pitre, un regain de tension dans l'archipel Ã compter du lundi 1er mai.
Leur offensive mÃªle la dÃ©fense de revendications sociales, la dÃ©nonciation de l'Europe de 1993 et la libÃ©ration
des "prisonniers politiques" qui attendent leur procÃ¨s en mÃ©tropole.

Pour la premiÃ¨re fois depuis 1980, onze organisations se regrouperont derriÃ¨re les mÃªmes banderoles Ã
l'occasion du 1er mai, Ã l'appel notamment de l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens (UGTG), de la
ConfÃ©dÃ©ration gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens (CGTG), du Mouvement d'action sociale et unifiÃ©
(MASSU), du Parti communiste guadeloupÃ©en (PCG) et de l'Union populaire pour la libÃ©ration de la Guadeloupe
(UPLG).

L'objectif de ces organisations regroupÃ©es autour du COGUASEP (ComitÃ© guadeloupÃ©en de soutien aux
prisonniers politiques) est de faire de la fÃªte du travail un tremplin pour relancer la mobilisation en faveur de Luc
Reinette et des autres militants indÃ©pendantistes emprisonnÃ©s qui font la grÃ¨ve de la faim depuis le dimanche
23 avril.

Pour les diverses organisations qui appellent Ã manifester, il convient d' "augmenter la pression sur le gouvernement
franÃ§ais" Ã l'approche du procÃ¨s des auteurs prÃ©sumÃ©s des attentats de novembre et dÃ©cembre 1986, qui
doit se tenir Ã Paris Ã compter du 22 mai, date anniversaire de l'abolition de l'esclavage en 1848.

Mercredi 3 mai, un meeting est prÃ©vu devant la maison d'arrÃªt de Basse-Terre et le MASSU, qui n'a pas encore
reÃ§u l'appui sur ce point des autres organisations syndicales, parle mÃªme d'une grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale Ã compter du
18 mai.

LEGER ANDRE

II - Â« PoussÃ©e revendicative dans l'Ã®le - Les
conflits sociaux se multiplient en GuadeloupeÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 11.01.91
[-] Lien vers cet article

La plupart des communes de la Guadeloupe sont privÃ©es d'eau potable depuis lundi 7 janvier Ã la suite d'une
grÃ¨ve, la troisiÃ¨me depuis octobre, du personnel de la principale sociÃ©tÃ© de distribution d'eau de l'archipel.
Cette grÃ¨ve, aussi spectaculaire qu'impopulaire, est l'un des nombreux petits conflits sociaux qui ont surgi durant
ces derniÃ¨res semaines et qui attestent d'une notable dÃ©gradation du climat social dans ce dÃ©partement.
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Les quatre principales centrales syndicales locales se sont d'ailleurs rÃ©unies Ã ce sujet et ont publiÃ© dans la nuit
du lundi 7 au mardi 8 janvier une " dÃ©claration commune " appelant Ã " une rÃ©action unie de l'ensemble des
centrales syndicales pour faire Ã©chec Ã l'arrogance patronale ". Ces quatre syndicats _ la CGT-G, la CSTG
(apparentÃ©e CFDT), l'UGTG et le MASU (indÃ©pendantiste) _ n'ont pu, dans l'immÃ©diat, parvenir cependant Ã
lancer un mot d'ordre de grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale comme l'espÃ©rait l'UGTG, qui avait pris l'initiative de cette rÃ©union.

Le plus ancien et plus radical de ces conflits demeure incontestablement celui de la SOGEA, principal distributeur
local d'eau potable et filiale de la Compagnie gÃ©nÃ©rale des eaux, oÃ¹ les grÃ©vistes rÃ©clament l'application de
la convention collective des distributeurs d'eau, en remplacement de celle du bÃ¢timent. Lors de deux
prÃ©cÃ©dentes grÃ¨ves, en octobre et novembre, environ 250 000 personnes avaient Ã©tÃ© privÃ©es d'eau
potable. La revendication, formulÃ©e depuis 1986, reprÃ©sente une augmentation de 50 % de la masse salariale
selon la direction, qui affirme avoir dÃ©jÃ consenti Ã son accroissement de 10 % pour 8 millions de francs.

DeuxiÃ¨me conflit, dÃ©jÃ ancien, celui des Etablissements Reynolds, un groupe antillais de grande distribution qui
possÃ¨de neuf super et hyper-marchÃ©s en Guadeloupe et qui y emploie prÃ¨s d'un millier de personnes.

Depuis le 17 dÃ©cembre, les grÃ©vistes (environ 60 % du personnel) revendiquent des augmentations salariales,
en s'appuyant notamment sur le parrainage d'un concurrent de la Route du Rhum, Claude Bistoquet ("
Reynolds-Guadeloupe "), par leur employeur : " S'il y en a pour Bistoquet, il doit aussi y en avoir pour nous ", clament
des graffiti sur la faÃ§ade d'un des super-marchÃ©s du groupe. La direction n'a acceptÃ© de participer Ã des
nÃ©gociations, ouvertes depuis seulement trois jours et sous l'Ã©gide d'un mÃ©diateur prÃ©fectoral, qu'aprÃ¨s
avoir obtenu un rÃ©fÃ©rÃ© judiciaire et la prÃ©sence de policiers permettant le libre accÃ¨s Ã ses magasins.

Dans plusieurs communes, dont certaines ont un budget dÃ©jÃ dÃ©ficitaire, une partie du personnel municipal _ et
notamment les employÃ©s des cantines scolaires _ sont en grÃ¨ve, parfois depuis quinze jours, pour obtenir
augmentations de salaires et titularisations. A EDF, une section syndicale locale a utilisÃ© " toutes les formes
d'action " pour obtenir sa reconnaissance par la direction.

Cette poussÃ©e revendicative, largement prÃ©visible, intervient alors que le prÃ©fet, M. Jean-Claude Proust,
prÃªche depuis deux mois pour un dialogue social, qu'il estime bloquÃ©. A cela s'ajoute la grogne des planteurs de
bananes qui protestent contre l'effondrement des cours sur le marchÃ© mÃ©tropolitain Ã la suite des importantes
importations en provenance du Cameroun constatÃ©es depuis un mois, en violation des quotas qui s'appliquaient
jusqu'alors.

NEDELJKOVIC EDDY

III - Â« AprÃ¨s plusieurs semaines de conflits La
guerre du Golfe a eu raison de la fiÃ¨vre sociale en
GuadeloupeÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 29.01.91
[-] Lien vers cet article

La guerre du Golfe a finalement eu raison de la fiÃ¨vre sociale qui a agitÃ© la Guadeloupe ces derniÃ¨res semaines.
Les conflits s'Ã©taient multipliÃ©s rÃ©cemment dans plusieurs secteurs et, un temps, une grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale avait
mÃªme Ã©tÃ© envisagÃ©e par les quatre principales centrales syndicales locales. La crise puis la guerre ont mis fin
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Ã cette agitation. Dernier exemple en date : la reprise du travail, le mardi 22 janvier, Ã la SOGEA, principal
distributeur d'eau potable en Guadeloupe, aprÃ¨s la signature d'un " accord d'entreprise " mettant un terme Ã neuf
jours de conflit, dont quatre avec arrÃªt total du service.

POINTE-A-PITRE de nos envoyÃ©s spÃ©ciaux

Les premiers signes de la " dÃ©crue " sociale sont apparus Ã la veille de l'expiration de l'ultimatum des Nations
unies, lorsque les rayons des supermarchÃ©s et des Ã©piceries ont Ã©tÃ© vidÃ©s de leurs stocks de sel, de sucre
et de produits alimentaires de base. " Avec la guerre, affirmait-on ici ou lÃ , c'est chacun pour soi, comme lorsqu'il y a
un cyclone qui s'annonce. " Et tandis que les GuadeloupÃ©ens commenÃ§aient de rentrer dans leur coquille,
directions et syndicats ont brusquement retrouvÃ© le chemin d'un dialogue jusque-lÃ impossible dans les deux
conflits majeurs qui secouaient l'archipel depuis la fin de l'annÃ©e : ceux des Etablissements Reynoird, le principal
groupe antillais de grande distribution, et de la SOGEA (Le Monde du 11 janvier) .

Si la guerre du Golfe a, pour un temps, Ã©touffÃ© ce regain de tension sociale, il n'en demeure pas moins que l'"
Ã©tat de grÃ¢ce " dans lequel vivait la Guadeloupe depuis le passage dÃ©vastateur du cyclone Hugo, le 16
septembre 1989, est bel et bien terminÃ©.

Les lendemains du cyclone

Le choc psychologique liÃ© Ã l'ampleur des dÃ©gÃ¢ts provoquÃ©s par la catastrophe, l'impÃ©rieuse nÃ©cessitÃ©
de reconstruire, avaient, reconnaÃ®t-on Ã la prÃ©fecture, suscitÃ© un " climat de calme exceptionnel en
Guadeloupe ", et tous les acteurs locaux se fÃ©licitaient volontiers de " l'Ã©tat d'esprit nouveau, propice aux
changements " qui se faisait jour dans l'archipel. Ainsi, dans les entreprises, les syndicats avaient-ils spontanÃ©ment
mis sous le coude leurs cahiers de revendications. " Nous avions dÃ©cidÃ© une trÃ¨ve quasi unilatÃ©rale aprÃ¨s
Hugo ", confirme M. Rosan Mounien, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs de Guadeloupe
(UGTG, indÃ©pendantiste).

Un an aprÃ¨s le passage du cyclone, cet Ã©norme coup de collier collectif a portÃ© ses fruits. D'autant que la
mÃ©tropole s'est, une fois encore, montrÃ©e gÃ©nÃ©reuse, pour rÃ©gler la lourde note de la catastrophe. Les
dÃ©gÃ¢ts se sont Ã©levÃ©s Ã 4 milliards de francs ; 2 milliards de francs de crÃ©dits exceptionnels et de 1,7
milliard de francs d'indemnisation de la part des assurances ont Ã©tÃ© injectÃ©s dans l'Ã©conomie de l'archipel,
sans compter les 400 millions de francs versÃ©s au titre du RMI et les 500 millions de francs de travaux rÃ©alisÃ©s
par EDF.

Localement, le secteur du bÃ¢timent est aujourd'hui saturÃ© avec les travaux liÃ©s Ã la reconstruction des
bÃ¢timents endommagÃ©s par Hugo et le lancement de l'ambitieux programme public d'habitat social. La manne
touristique est revenue Ã son plus haut niveau, tandis que les gÃ®tes ruraux se multiplient pour rÃ©pondre aux
besoins de la clientÃ¨le des charters. Le commerce n'est pas en reste non plus, bÃ©nÃ©ficiant, de surcroÃ®t, d'une
augmentation de plus de 20 % de la TVA perÃ§ue sur les produits importÃ©s.

Impatience salariale

Mais si la reconstruction est allÃ©e bon train, les compensations salariales sont restÃ©es lettre morte dans de
nombreuses entreprises, faute de dialogue entre les directions et les syndicats. Carence dont le prÃ©fet, M.
Jean-Paul Proust, s'est souvent inquiÃ¨tÃ© depuis le mois d'octobre, bien que l'Union patronale guadeloupÃ©enne
se soit dÃ©clarÃ©e satisfaite des relations entretenues " au sommet " avec les organisations syndicales. Face Ã
l'impatience de moins en moins contenue des salariÃ©s, les syndicats ont donc eu beau jeu de dÃ©noncer, comme
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le fait M. Mounien, l'attitude " des chefs d'entreprise, toujours prÃªts Ã demander des subventions et jamais d'accord
pour partager les profits ". Ou encore de s'insurger, Ã la maniÃ¨re de M. Ferdinand Quillin (FO), de ce que " le
patronat mettait en avant le poids de charges sociales qu'il ne paie pas " pour refuser d'examiner les revendications
des salariÃ©s.

Les employÃ©s du groupe Reynoird ou ceux de la SOGEA, qui viennent d'obtenir satisfaction, ne font pourtant pas
partie des plus dÃ©favorisÃ©s de l'archipel. Ainsi le personnel de la SOGEA bÃ©nÃ©ficie-t-il dÃ©sormais de la
convention collective inspirÃ©e de celle des distributeurs d'eau, qu'ils rÃ©clamaient depuis 1986, tandis que prÃ¨s
de la moitiÃ© des effectifs (178 sur 384) se sont vus gratifier d'une aug- mentation de rÃ©munÃ©ration de 57,9 %,
portant leur salaire net de 3 800 francs Ã 6 000 francs par mois. La grogne persiste, en revanche, dans plusieurs
municipalitÃ©s de l'archipel. A Capesterre (17 000 habitants), tous les services communaux, Ã l'exception de ceux
de l'Ã©tat civil, sont paralysÃ©s, depuis le 17 dÃ©cembre, par une grÃ¨ve des agents qui rÃ©clament titularisation et
revalorisation des salaires. Cette revendication rejaillit depuis quelques mois dans plusieurs communes
financiÃ¨rement exsangues et pressÃ©es par la chambre rÃ©gionale des comptes de faire preuve de rigueur dans la
gestion de leurs frais de personnel qui reprÃ©sentent jusqu'Ã 60 % Ã 65 % du budget communal.

EmbauchÃ©s en surnombre au grÃ© des Ã©chÃ©ances Ã©lectorales, les agents auxiliaires (il n'y a que 45 % de
titulaires sur 380 agents Ã Capesterre) ne font souvent que le minimum d'heures lÃ©gales (huit heures
hebdomadaires) pour bÃ©nÃ©ficier d'une couverture sociale. Situation qui est brutalement apparue " dÃ©qualifiante
" par rapport Ã celle des quelque 17 000 nouveaux allocataires du RMI.

La guerre du Golfe a bel et bien replongÃ© la Guadeloupe dans le calme. Rien ne laisse Ã penser, toutefois, que les
salariÃ©s se montreront aussi patients que durant la reconstruction. En particulier si le conflit s'Ã©ternise...

NEDELJKOVIC EDDY,  DEVILLE-CHABROLLE VALERIE

IV - Â« Deux nouveaux syndicats sont reconnus par
EDF et GDFÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 20.11.97
[-] Lien vers cet article

LA VEILLE des Ã©lections des reprÃ©sentants du personnel chez EDF et GDF, prÃ©vues jeudi 20 novembre, la
Commission supÃ©rieure nationale du personnel, instance qui traite de la rÃ©glementation dans les deux
entreprises publiques, a dÃ©cidÃ© de reporter les scrutins prÃ©vus en Guadeloupe et Ã Montpellier au 18
dÃ©cembre. Ce dÃ©lai devrait permettre Ã l'UTE-UGTG (Union des travailleurs de l'Ã©nergie-Union gÃ©nÃ©rale
des travailleurs de la Guadeloupe) de prÃ©senter une liste sur l'Ã®le et Ã SUD de le faire dans l'HÃ©raut. Si le
premier a vocation Ã conserver une audience insulaire, le second cherchera dÃ©sormais Ã se dÃ©velopper Ã EDF
et GDF comme il l'a fait dans d'autres entreprises publiques, notamment France TÃ©lÃ©com et la SNCF.

Cette dÃ©cision a Ã©tÃ© prise Ã la suite d'un arrÃªt du Conseil d'Etat du 12 novembre donnant raison Ã une
requÃªte de l'UTE-UGTG. Ce syndicat contestait la lÃ©galitÃ© d'une circulaire de 1994 des directions d'EDF et de
GDF fixant les rÃ¨gles relatives Ã la reprÃ©sentativitÃ© des Ã©lections de dÃ©lÃ©guÃ©s de personnel. Selon cette
circulaire ne pouvaient se prÃ©senter que Â« les organisations syndicales les plus reprÃ©sentatives au plan national
Â ».
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Le Conseil d'Etat considÃ¨re que les dispositions contestÃ©es Â« ont mÃ©connu le pluralisme syndical et portent
atteinte tant aux droits syndicaux du personnel d'EDF et de GDF qu'au principe gÃ©nÃ©ral relatif Ã la
reprÃ©sentativitÃ© Â ».

Â« ENTACHÃ0 D'ILLÃ0GALITÃ0 Â »

L'un des articles de cette circulaire des directeurs gÃ©nÃ©raux d'EDF et de GDF Â« est entachÃ© d'illÃ©galitÃ© en
tant qu'il rÃ©serve aux seules organisations syndicales les plus reprÃ©sentatives, qu'il Ã©numÃ¨re Â » le droit de se
prÃ©senter aux Ã©lections organisÃ©es sur le plan national. Quant aux syndicats locaux, ils peuvent seulement Â«
prÃ©senter des listes de candidats aux Ã©lections pour la dÃ©signation des reprÃ©sentants du personnel dans les
commissions secondaires du personnel Â ». Cet arrÃªt sÃ©vÃ¨re a obligÃ© les deux Ã©tablissements publics Ã
introduire dans leur rÃ©glementation une modification, qui entre en vigueur immÃ©diatement dans deux unitÃ©s.
Jeudi 20 novembre, Ã l'exception de Montpellier et de la Guadeloupe, les cent quatre-vingt-six autres centres
Ã©liront leurs reprÃ©sentants aux comitÃ©s mixtes Ã la production, l'Ã©quivalent des comitÃ©s d'entreprise.
Traditionnellement, ce scrutin ne rÃ©vÃ¨le pas de grandes surprises, les Ã©carts fluctuant autour de 2 % pour les
cinq organisations CGT, CFDT, FO, CGC et CFTC.

Lors du dernier scrutin, le 24 novembre 1994, le syndicat majoritaire CGT a confortÃ© sa position avec 54,48 % des
suffrages contre 53,33 % en 1991. La position de la CFDT s'est lÃ©gÃ¨rement Ã©rodÃ©e, passant de 25,14 % Ã
24,84 %. La position des trois autres syndicats est demeurÃ©e stable : FO reprÃ©sente 12,36 % des suffrages
exprimÃ©s (contre 12,71 %), la CGC 5,41 % (contre 5,7 %) et la CFTC 3,14 % contre 3,12 %. La participation Ã©tait
Ã©levÃ©e puisque 89 % des 148 000 salariÃ©s ont participÃ© au vote.

DOMINIQUE GALLOIS

V - Â« La Guadeloupe, ses barrages, sa dÃ©charge et
ses plages Â »

Article paru dans l'Ã©dition du 24.10.98
[-] Lien vers cet article

La Guadeloupe est en proie depuis quelques semaines Ã un regain d'agitation sociale qui handicape, comme jamais,
la vie de ses 317 000 habitants et celle du million de visiteurs qui s'y rendent chaque annÃ©e, principalement
pendant la saison touristique qui dÃ©bute en novembre. L'Ã®le est notamment soumise, depuis quinze jours, Ã une
pÃ©nurie de carburant, consÃ©quence du bras de fer que se livrent les gÃ©rants de stations-service toutes
enseignes confondues et la compagnie Shell. De longues files d'automobiles se forment tous les jours, Ã proximitÃ©
des pompes (le dÃ©lai d'attente moyen s'est cependant rÃ©duit, en une semaine, de quatre heures Ã vingt minutes),
et les insulaires n'ont pas de mots assez durs pour leurs Ã©lus, dont aucun ne s'est exprimÃ© lors des derniers
conflits sociaux 44 jours de grÃ¨ve des personnels du CHU de Pointe-Ã -Pitre en juin et juillet, plus de 50 jours de
grÃ¨ve des dockers du port de Pointe-Ã -Pitre en aoÃ »t et septembre qui ont affectÃ© sa vie de tous les jours.

Le quotidien en Guadeloupe, c'est aussi la grÃ¨ve Ã la dÃ©charge intercommunale qui dessert Pointe-Ã -Pitre et les
communes environnantes. Les ordures s'accumulent dans les rues, depuis douze jours, sans que personne ne s'en
Ã©meuve vraiment. Cette grÃ¨ve-lÃ occulterait presque celle des personnels du syndicat indÃ©pendantiste UGTG
de la cuisine centrale de Pointe-Ã -Pitre, qui campent, depuis trois semaines, dans un square attenant Ã
l'Ã©tablissement. Depuis trois semaines, les parents des 4 000 Ã©lÃ¨ves des Ã©coles primaires de la ville doivent
donc s'organiser pour rÃ©cupÃ©rer leurs enfants Ã l'heure du dÃ©jeuner.
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Cette grÃ¨ve a donnÃ© lieu, lundi 19 octobre, aux premiers incidents sÃ©rieux qui se soient produits en Guadeloupe
depuis plusieurs annÃ©es : une bagarre de rue a opposÃ©, Ã coups de manches de pioche, militants de l'UGTG et
partisans de la municipalitÃ© PPDG (ex-communistes) de Pointe-Ã -Pitre. Cette situation a conduit l'auditrice d'une
radio Ã suggÃ©rer un nouveau slogan pour promouvoir la Guadeloupe auprÃ¨s des touristes : Â« La Guadeloupe,
ses barrages, sa dÃ©charge et ses plages. Â »

EDDY NEDELJKOVIC

VI - Â« VOYAGE AUX COLONIES D'AMÃ0RIQUE (II) :
L'indÃ©pendance, et aprÃ¨s ?Â »

Article paru dans l'Ã©dition du 03.07.99
[-] Lien vers cet article

La dÃ©partementalisation de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane, en 1946, n'a pas provoquÃ© l'essor
Ã©conomique espÃ©rÃ©. Les dÃ©sillusions de l'assimilation et le chÃ´mage endÃ©mique ont relancÃ© le vote
indÃ©pendantiste. Mais la crainte de perdre un relatif bien-Ãªtre incite les nationalistes Ã s'inspirer du statut de la
Nouvelle- CalÃ©donie
 UAND on demande Ã JosÃ© Toribio, maire socialiste du Lamentin (Guadeloupe), ce qu'il pense de
l'indÃ©pendance, il n'a aucune hÃ©sita-tion : Â« L'indÃ©-pendance, c'est un budget avec des recettes et des
dÃ©penses Ã©quilibrÃ©es, sans recours Ã l'emprunt. Â » Quand on demande Ã Alfred Marie-Jeanne, leader
indÃ©pendantiste, Ã©lu en 1998 Ã la prÃ©sidence du conseil rÃ©gional de la Martinique, quelles sont les
premiÃ¨res mesures que prendrait un gouvernement souverain, il lÃ¨ve les bras au ciel, secoue la tÃªte et proteste,
vÃ©hÃ©ment : Â« Vous allez trop vite en besogne ! Il faut d'abord Ã©duquer le peuple, l'informer, le mobiliser. La
Martinique en est au stade de l'enlisement mortifÃ¨re. Â » Moins mÃ©lodramatique, ce Chinois de Cayenne rappelle
: Â« Si nous avons quittÃ© la Chine, c'Ã©tait pour fuir le communisme. Pour sauvegarder un minimum de stabilitÃ©,
la Guyane doit rester franÃ§aise. L'indÃ©pendance, on sait ce que c'est. On a vu le Surinam. On a vu HaÃ¯ti. Â »
Tristes tropiques ?

Un demi-siÃ¨cle aprÃ¨s la sortie officielle du systÃ¨me colonial et la crÃ©ation, en 1946, des dÃ©partements
d'outre-mer (DOM), le bilan, pour les Antilles et la Guyane, n'est guÃ¨re enthousiasmant. Economies sous perfusion,
chÃ´mage endÃ©mique frÃ´lant les 30 %, jeunesse rongÃ©e par le crack, et ce rÃªve sans cesse repoussÃ© d'une
indÃ©pendance conquise sur la France, Ã l'instar de ce qu'ont osÃ© les pays voisins de la CaraÃ¯be ex-britannique
et de l'AmÃ©rique du Sud. La situation de la Guadeloupe Â« se rÃ©sume Ã un chiffre : les exportations
reprÃ©sentent 3 % Ã 5 % de la valeur des importations Â », insiste le jeune Ã©dile du Lamentin. MÃªme chose,
grosso modo, Ã Fort-de-France et Ã Cayenne, oÃ¹ l'on se lamente pareillement du statut de Â« colonie de
consommation Â » imposÃ© par Paris au profit des sociÃ©tÃ©s de la Â« mÃ©tropole Â ». On se lamente, mais rien
ne bouge. Â« Le RMiste prÃ©fÃ¨re rÃªver Ã la derniÃ¨re BMW plutÃ´t que de monter au maquis ! Â » rÃ©sume,
amer, Jean- Paul CÃ©saire, fils du poÃ¨te, et qui dirige, depuis l'automne, le nouveau centre culturel de
Fort-de-France, l'Atrium.

Comme la morue sÃ©chÃ©e et le haricot rouge, ces piliers du Â« manger local Â », l'igname consommÃ© aux
Antilles est (presque totalement) importÃ©. En l'occurrence, du Loir-et-Cher. Moins goÃ »teux que celui cultivÃ© sur
place, l'igname industriel en provenance de l'Hexagone ne coÃ »te que 9 francs le kilo - contre 22 francs pour le
local. ComparÃ© aux autres pays de la CaraÃ¯be, tout est cher aux Antilles - y compris les salaires. PropriÃ©taire
d'un luxueux hÃ´tel Ã Saint-FranÃ§ois, Ã l'est de Grande-Terre (Guadeloupe), cet homme d'affaires fait ses comptes
Ã haute voix : Â« Chez moi, une plongeuse gagne Ã peu prÃ¨s 8 000 francs par mois. Pour le mÃªme travail, Ã
Levis, elle touchera 600 francs. A Saint-Domingue, elle n'aura pas plus de 400 francs. Et Ã Cuba elle devra se
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contenter de 200 francs par mois. Dans ces conditions, comment voulez-vous qu'on soit compÃ©titifs ? Â »

A l'inverse, aux Antilles, les travaux mal payÃ©s ne trouvent guÃ¨re preneur parmi les autochtones. Les Ã©trangers,
clandestins de prÃ©fÃ©rence, ont la prioritÃ©. En Guadeloupe, ce sont souvent des HaÃ¯tiens, chichement
rÃ©tribuÃ©s et rarement dÃ©clarÃ©s, que l'on embauche pour le ramassage de la canne Ã sucre ou de la banane.
Â« Ici, en Guyane, la crevette est plus chÃ¨re que celle du BrÃ©sil ou du Surinam Â », renchÃ©rit Louis Bierge,
conseiller gÃ©nÃ©ral RPR et directeur d'Ã©cole Ã Cayenne. Â« Tout en Ã©tant dans le Sud, on fait partie du Nord
Â », rÃ©sume-t-il joliment. Â« Nous vivons un grand paradoxe. Au moment oÃ¹ chacun rÃ©alise Ã quel point le
projet indÃ©pendantiste est vide, l'Ã©lectorat se mobilise Â », note l'enseignant martiniquais Fred Constant,
professeur de sciences politiques au Centre de recherche sur les pouvoirs locaux dans la CaraÃ¯be. Â« Une fois
Ã©lus, les indÃ©pendantistes font comme les autres. Il y a beaucoup d'effets d'annonce, mais, au final, aucun
changement de cap Â », estime-t-il.

Selon lui, les programmes que l'Ã©quipe d'Alfred Marie-Jeanne a votÃ©s Ã©taient dÃ©jÃ Â« Ã 90 % sur les rails Â »
quand le leader du Mouvement indÃ©pendantiste martiniquais (MIM) a pris la tÃªte de la rÃ©gion. Â« Le fait que
Marie-Jeanne travaille en bonne entente avec la droite lui a, jusqu'Ã prÃ©sent, plutÃ´t bien rÃ©ussi Â », remarque,
non sans malice, l'universitaire Gilbert Pago, agrÃ©gÃ© d'histoire et dirigeant du Groupe rÃ©volution socialiste
(GRS) de Martinique. Â« Loin de dÃ©plaire, cette bonne entente est mÃªme bien vue de la population Â »,
prÃ©cise-t-il.

Dans les rangs de l'extrÃªme gauche, favorable Ã l'indÃ©pendance, la prudence n'en est pas moins de mise. Â« Si
l'expÃ©rience de Marie-Jeanne est un Ã©chec, tout le mouvement indÃ©pendantiste va en pÃ¢tir, prÃ©vient M.
Pago. On risque d'Ãªtre non responsables - et coupables ! Â » Â« Presque aussi important Â », assure Fred
Constant, que l'Ã©lection de M. Marie-Jeanne en Martinique, le Â« retournement Â », en Guadeloupe, d'un ancien
compagnon du mouvement indÃ©pendantiste, Jean Laguerre, passÃ© avec urnes et bagages dans le camp de
Lucette Michaux-Chevry, ancienne ministre de Jacques Chirac, figure de proue du RPR et prÃ©sidente du conseil
gÃ©nÃ©ral, a pris de court plus d'un observateur. Gaby Clavier, lui, n'a pas Ã©tÃ© surpris. RÃ©cemment rÃ©Ã©lu
Ã la tÃªte de l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs de Guadeloupe (UGTG), le jeune patron du syndicat
indÃ©pendantiste reconnaÃ®t volontiers les qualitÃ©s de Mme Michaux-Chevry - Â« le plus grand homme politique
de la Guadeloupe Â », dit-il avec sÃ©rieux. Â« Elle qui Ã©tait, jusque-lÃ , l'ennemie des indÃ©pendandistes, elle a
su les mettre dans sa poche Â », ajoute-t-il, avec une pointe d'admiration. Le secret de la Â« Dame de fer des
Antilles Â », comme certains la surnomment ? Â« Elle a une bonne Ã©quipe ; ce sont des gens solides. Elle a su les
mobiliser au nom de la Guadeloupe Â », explique, fair-play, le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'UGTG.

C'EST, prÃ©cisÃ©ment, Â« au nom de la Guadeloupe Â », que certains caressent le projet de crÃ©er, entre
Basse-Terre et Pointe-Ã -Pitre, un nouveau club de rÃ©flexion. Ce club, dont la rumeur affirme qu'il sera baptisÃ©
Â« Ignace Solitude Â » (du nom de deux hÃ©ros de l'Ã©poque esclavagiste), aurait pour objectif de conforter le
consensus, qui se dessine timidement en coulisse, entre les diffÃ©rents acteurs de la scÃ¨ne locale - milieux
d'affaires, monde syndical ou politique. Â« Le discours nationaliste, patriotique, commence Ã Ã©merger Â », se
fÃ©licite M. Clavier. Mais que l'UGTG - Â« principale force organisÃ©e face Ã la politique assimilationniste Â » - se
batte en mÃªme temps pour la Â« patrie Â », l' Â« indÃ©pendance Â » et la Â« dÃ©fense des salariÃ©s Â », n'est-ce
pas prendre le risque de trop charger la barque ? Le patron de l'UGTG ne le pense pas. Selon lui, le rÃ´le du
syndicat ne doit Â« pas se limiter Ã lutter pour l'application du code du travail et Ã dÃ©noncer les licenciements Â ».
Le vide politique laissÃ© par ce que M. Clavier n'hÃ©site pas Ã qualifier de Â« capitulation Â » des partis
indÃ©pendantistes doit Ãªtre comblÃ©. Et il y a urgence, insiste-t-il, au regard des Â« menaces Â » que le Â« capital
europÃ©en Â » fait peser sur le Â« capital guadeloupÃ©en Â », lesquels seraient dÃ©sormais Â« en concurrence
directe Â ».

S'Ã©tonnant de cet Ã©lan nouveau et consensuel - et du Â« rÃ©gionalisme exacerbÃ© Â » qui l'accompagne -,
l'Ã©quipe de la revue DÃ©rades, animÃ©e par Daniel MaragnÃ¨s et Dany Ducosson, met les pieds dans le plat. Â«
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Les GuadeloupÃ©ens, devenus gestionnaires, ne seraient-ils pas en mesure de faire accepter ce que le pouvoir
franÃ§ais ne saurait proposer : la baisse des salaires et la diminution de la protection sociale ? Â », lit-on dans le
numÃ©ro 3 de DÃ©rades, paru en juin. Â« Pour les Antilles, poursuit la revue, la situation est paradoxale :
"libÃ©ration" et mieux-Ãªtre apparaissent comme antinomiques, la libÃ©ration suppose le sacrifice d'un relatif
bien-Ãªtre. Peut-on fonder la libÃ©ration sur, outre l'amnÃ©sie, la dÃ©sespÃ©rance ? Est-il cependant si sÃ »r que
cette option serait refusÃ©e par tous les syndicats ? s'interrogent encore les auteurs. Certains, ceux-lÃ mÃªmes qui
luttent farouchement pour l'application du droit franÃ§ais, ne sont-ils pas capables de changer de cap, de virer Ã
droite, se chargeant de mettre les GuadeloupÃ©ens au travail ? Un consensus flou, sur une vague idÃ©e de nation,
pourrait alors permettre, en niant toutes les contradictions, de "faire masse" et de faire rentrer tout le monde dans le
nouvel ordre.Â »

A Pointe-Ã -Pitre, comme Ã Cayenne et Ã Fort-de-France, la rÃ©fÃ©rence Ã la Nouvelle-CalÃ©donie est devenue
un leitmotiv du discours politique. A l'instar de nombreux militants, les syndicalistes de l'UGTG jugent Â« trÃ¨s
positifs Â » les accords rÃ©cemment conclus, et, en particulier, indique M. Clavier, Â« la clause sur la
"prÃ©fÃ©rence nationale", accordÃ©e aux Canaques, dans le cadre du dispositif de rattrapage Â ». En Guyane,
l'indÃ©pendantiste Maurice Pindard, chef de file du Mouvement pour la dÃ©colonisation et l'Ã©mancipation sociale
(MDES), se rÃ©jouit Ã©galement de l' Â« avancÃ©e Â » calÃ©donienne.

L'expÃ©rience de la Guyane, oÃ¹ la majoritÃ© des Ã©lus des conseils rÃ©gional et gÃ©nÃ©ral - RPR, socialistes et
indÃ©pendantistes cÃ´te Ã cÃ´te - ont adoptÃ©, le 27 fÃ©vrier, un projet de Â« pacte de dÃ©veloppement Â »,
participe Ã l'Ã©vidence de cette nouvelle vague consensuelle. L'appartenance des Guyanais Ã la France Â« est
devenue une des dimensions de leur identitÃ©. Elle n'est pas toute leur identitÃ© Â », soulignent les signataires du
texte. Â« Les communautÃ©s amÃ©rindienne, bushinengÃ©, crÃ©ole et de rÃ©cente immigration constituent la
sociÃ©tÃ© guyanaise dans sa volontÃ© de construire un avenir collectif Â », insiste-t-on. Sous quelle forme ? Sur ce
point, le pacte de Cayenne reste flou.

FEU de paille ou vrai tournant ? Â« Nos pÃ¨res, CÃ©saire, Monnerville, avaient fait le choix de l'intÃ©gration. A
l'Ã©poque, on pensait tout rÃ©soudre : l'Ã©conomique, le politique, l'identitaire, rappelle l'historien Serge
Mam-Lam-Fouck. C'Ã©tait une solution totale, comme le communisme ou l'islamisme. Â » Aujourd'hui, l'Ã©chec est
patent. Non seulement Â« le dÃ©veloppement n'est pas au rendez-vous Â », mais, pire peut-Ãªtre, Â« le fait colonial,
qui continue de peser sur nos sociÃ©tÃ©s, ne nous a pas donnÃ© les moyens de prendre en charge notre destin. Il
s'y est mÃªme opposÃ©. Â »

Ce constat dÃ©senchantÃ©, qu'on entend Ã droite comme Ã gauche, marquerait-il la fin d'un cycle ? A l'instar de
son confrÃ¨re guyanais, le Martiniquais Gilbert Pago en est convaincu. Â« Le discours de l'assimilation est
aujourd'hui Ã©puisÃ© Â », explique-t-il. Le pacte de Cayenne en est peut-Ãªtre un signe, comme les efforts
consensuels qui s'esquissent en Guadeloupe, oÃ¹, pour la premiÃ¨re fois, le Parti communiste guadeloupÃ©en avait
rejoint dix autres groupes indÃ©pendantistes antillo-guyanais, les 24 et 25 avril, Ã Pointe-Ã -Pitre, pour appeler Ã un
boycottage des Ã©lections europÃ©ennes.

Le Â« malentendu Â » qui s'est progressivement installÃ© entre Â« la gÃ©nÃ©ration des Victor SablÃ©, des Emile
Maurice, des Paul Symphor Â » et les Â« nouvelles gÃ©nÃ©rations militantes Â » n'a cessÃ© de se creuser,
souligne M. Pago. La dÃ©partementalisation de 1946, pas plus que la rÃ©gionalisation de 1982 n'ont tenu leurs
promesses. Â« AimÃ© CÃ©saire n'a fait que des orphelins : il nous a laissÃ©s au milieu du guÃ© Â », soupire le
gaulliste Pierre Petit, maire RPR de Morne-Rouge, dans le nord de la Martinique. Â« Il y a eu ce cri cÃ©sairien, ce cri
noir, le cri de l'identitÃ©, jette-t-il. Et les gens sont restÃ©s accrochÃ©s Ã ce cri, incapables d'aller plus loin... Â »

L'indÃ©pendance, et aprÃ¨s ? Â« Il ne faut pas s'attendre Ã une rÃ©volution, au sens positif du terme Â », estime le
syndicaliste Alex Lollia. Militant du Front d'action des salariÃ©s unis de la Guadeloupe (FASUG), M. Lollia ne cache
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pas son inquiÃ©tude devant le risque de Â« dÃ©rives xÃ©nophobes Â » et de Â« pratiques macoutes Â ». La
montÃ©e du chÃ´mage, l'impuissance des partis et des Ã©lus locaux, ajoutÃ©es Ã l'aggravation des Â« frustrations
identitaires Â », selon l'expression de M. Mam-Lam-Fouck, tout cela, au fil des mois, pourrait bien dÃ©clencher de
nouvelles Â« explosions de violence Â ». L'Ã©puisement du discours assimilationniste, la fin du rÃªve autonomiste -
tombÃ© avec le mur de Berlin -, le coup d'arrÃªt, enfin, portÃ© Ã la revendication indÃ©pendantiste Â« font, qu'au
bout du compte, il n'y a plus aucun projet affichÃ©Â », analyse M. Lollia, Le noeud de la crise est lÃ , assure-t-il,
exprimant un dÃ©sarroi largement partagÃ© : Â« On sent bien qu'on ne peut plus continuer, mais on ne voit pas
d'alternative. Le colonialisme, sous ses formes modernes, est usÃ© jusqu'Ã la corde. Mais personne, au fond, ne
veut le faire mourir - parce que tout le monde y trouve son compte. Â »

CATHERINE SIMON

VII - Â« Affrontements entre policiers et
indÃ©pendantistes en GuadeloupeÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 25.09.99
[-] Lien vers cet article

PLUSIEURS VOITURES ont Ã©tÃ© incendiÃ©es, jeudi 23 septembre dans l'aprÃ¨s-midi Ã Pointe-Ã -Pitre
(Guadeloupe), Ã la suite d'affrontements entre manifestants et forces de l'ordre qui ont suivi l'interpellation et le
placement en garde Ã vue, pour quelques heures, du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de la centrale syndicale
indÃ©pendantiste UGTG, Gaby Clavier. L'interpellation a eu lieu alors que M. Clavier, accompagnÃ© de militants
syndicaux, venait d'envahir le parc d'un concessionnaire automobile pour apporter son soutien Ã un salariÃ©
licenciÃ©. La veille, un autre responsable syndical de l'UGTG, soupÃ§onnÃ© d'avoir agressÃ© des policiers, dans le
cadre de ce conflit, avait fait l'objet d'un placement sous mandat de dÃ©pÃ´t. Le nouveau prÃ©fet de Guadeloupe,
Jean-FranÃ§ois Carenco, a soulignÃ©, jeudi soir, que Â« le dialogue doit encore s'approfondir Â ». Mais il a ajoutÃ©
que Â« la Guadeloupe a droit Ã l'ordre public et il y a un certain nombre de gens qui ne veulent pas le comprendre,
mais ces dÃ©bordements ne peuvent pas Ãªtre acceptÃ©s Â ».

VIII - Â« Barricades, pillages et affrontements entre
jeunes et policiers Ã Pointe-Ã -PitreÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 26.09.99
[-] Lien vers cet article

Cette flambÃ©e de violence en Guadeloupe intervient aprÃ¨s l'arrestation d'un responsable syndical

La Guadeloupe a de nouveau connu, jeudi 23 et vendredi 24 septembre, puis durant la nuit de vendredi Ã samedi,
une des poussÃ©es de violence sociale dont elle est coutumiÃ¨re. Des dizaines de barricades ont Ã©tÃ©
Ã©rigÃ©es Ã Pointe-Ã -Pitre, oÃ¹ des magasins Ã la mode et des bijouteries ont Ã©tÃ© attaquÃ©es par des bandes
de jeunes et pillÃ©es, dans la nuit de vendredi Ã samedi, comme, dÃ©jÃ , la veille. Les forces de l'ordre, qui ont fait
usage durant deux nuits consÃ©cutives de trÃ¨s nombreuses grenades lacrymogÃ¨nes, ont esssuyÃ© cocktails
Molotov et coups de feu, qui ont fait plusieurs blessÃ©s dans leurs rangs.

La grÃ¨ve de la faim conduite par un salariÃ© licenciÃ© pour obtenir sa rÃ©intÃ©gration dans les ateliers du
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concessionnaire local des automobiles Peugeot, Auto-Guadeloupe, a constituÃ© le prÃ©texte de cette brusque
flambÃ©e de violence. L'intransigeance d'une direction d'entreprise sÃ »re de son bon droit et le discours Ã
l'emporte-piÃ¨ce du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, Gaby Clavier, et des dirigeants de la centrale syndicale
indÃ©pendantiste l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs de Guadeloupe (UGTG), jusqu'alors assurÃ©s d'une
quasi-impunitÃ© judiciaire, ont fait le reste.

AFFICHES ET GRAFFITI

Seul mouvement indÃ©pendantiste qui ne soit pas rÃ©duit Ã un groupuscule, l'UGTG s'attache Ã prÃ©server une
hÃ©gÃ©monie que conteste le regain d'activisme des amis de Luc Reinette, ancien chef de l'ex-Alliance
rÃ©volutionnaire caraÃ¯be (ARC), qui revendiquait les attentats Ã l'explosif des annÃ©es 80. Ces derniers
multiplient, depuis quelques semaines, affiches Ã connotation raciale ( Â« Woy, Blanc ka dÃ©bakÃ©, pÃ©Ã¯-la
envahi Â » : Â« Attention, les Blancs dÃ©barquent, le pays est envahi Â ») et graffiti d'avertissement ( Â« FranÃ§ais :
ici, vous n'Ãªtes pas chez vous Â »). L'ombre de cette lutte d'influence qui se dessine en arriÃ¨re-plan avait conduit
M. Clavier et l'UGTG Ã tenter de s'imposer comme l'interlocuteur unique de Â« l'Etat kolonialis Â » lorsqu'ils avaient
souhaitÃ©, en juillet, ne nÃ©gocier qu'avec le prÃ©fet lors d'une grÃ¨ve des fonctionnaires municipaux de trois
communes de l'agglomÃ©ration de Pointe-Ã -Pitre ou quand ils lui ont demandÃ©, cette semaine encore, d'assurer
le rÃ´le de mÃ©diateur dans le conflit opposant Auto-Guadeloupe Ã son salariÃ© licenciÃ©.

Les dirigeants de l'UGTG, qui n'ignoraient pas que les jeunes Ã problÃ¨mes des bidonvilles et citÃ©s-dortoirs
entourant Pointe-Ã -Pitre rÃªvaient d'en dÃ©coudre avec une certaine sociÃ©tÃ© de consommation en profitant d'un
contexte de manifestations dures et quotidiennes et de l'intervention consÃ©cutive des forces de l'ordre, ont fait
monter la pression une vingtaine de jours durant, en transfÃ©rant le lieu du dialogue de l'entreprise Ã la rue comme
s'il s'agissait de dÃ©montrer ainsi leur vocation d'interlocuteur incontournable.

L'arrestation, jeudi, et la condamnation, vendredi, Ã quatre mois de prison ferme, d'un responsable syndical de
l'UGTG, Armand Toto, qui avait agressÃ© deux policiers et menacÃ© de mort un de leurs collÃ¨gues, a donnÃ© lieu
aux premiÃ¨res manifestations, jeudi. Leur violence s'est accrue aprÃ¨s que M. Clavier a Ã©tÃ© blessÃ©, jeudi, en
tentant, avec cinq autres militants, d'occuper le hall d'exposition du concessionnaire Peugeot, puis interpellÃ©.

EDDY NEDELJKOVIC

IX - DÃ©pÃªche : Â« GUADELOUPE : Pascal
SÃ©bastien a mis fin Ã la grÃ¨ve de la faim qu'il
observait depuis le 31 aoÃ »tÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 07.10.99
[-] Lien vers cet article

Pascal SÃ©bastien a mis fin, lundi 4 octobre, Ã la grÃ¨ve de la faim qu'il observait depuis le 31 aoÃ »t, avec le
soutien de la centrale syndicale indÃ©pendantiste UGTG, pour obtenir sa rÃ©intÃ©gration dans son entreprise
automobile, Auto-Guadeloupe. La sentence arbitrale rendue samedi 2 octobre par deux directeurs adjoints de
l'inspection du travail, dÃ©signÃ©s Ã la demande du prÃ©fet, a permis de mettre fin Ã ce conflit qui avait conduit Ã
l'interpellation de deux syndicalistes, puis Ã des Ã©meutes Ã Pointe-Ã -Pitre, les 23 et 24 septembre.
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X - Â« Regain de tension aux Antilles Ã la veille de
l'arrivÃ©e de M. JospinÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 27.10.99
[-] Lien vers cet article

Le premier ministre effectue une visite de quatre jours Ã la Martinique et en Guadeloupe

L'agitation sociale a repris, lundi 25 octobre, aux Antilles, oÃ¹ le premier ministre, Lionel Jospin, doit se rendre
pendant quatre jours, mercredi et jeudi Ã la Martinique, puis vendredi et samedi en Guadeloupe. Dans les deux
Ã®les, les producteurs bananiers, premier secteur d'activitÃ© dans les deux dÃ©partements, se sont manifestÃ©s.
Les 24 et 25 octobre, Ã la Martinique, ils ont occupÃ© le fort Saint-Louis, Ã Fort- de-France, siÃ¨ge de l'Ã©tat-major
de la marine nationale aux Antilles. Lundi, en Guadeloupe, ils ont manifestÃ© sur le port et dans les rues de
Basse-Terre.

Les manifestants martiniquais, qui se sont rendus au fort Saint-Louis Ã l'initiative de la FÃ©dÃ©ration
dÃ©partementale des syndicats d'exploitants agricoles (FDSEA) et du Centre dÃ©partemental des jeunes
agriculteurs (CDJA), entendent y rester jusqu'Ã l'arrivÃ©e, mercredi soir, du premier ministre. Les producteurs de
banane exigent de l'Etat le versement d'une Â« aide exceptionnelle au revenu Â », qu'ils chiffrent Ã 250 millions de
francs (Ã la Martinique et 100 millions (15,24 millions d'euros) en Guadeloupe, et l'attribution de crÃ©dits de
restructuration de leurs exploitations, pour compenser la baisse des cours de la banane antillaise sur le marchÃ©
europÃ©en.

UN PLAN D'URGENCE

Sans attendre, le gouvernement a fait savoir, lundi, que le premier ministre annoncerait un plan d'urgence incluant
Â« la mise en oeuvre d'un relais financier Â » en faveur des planteurs antillais.

Les planteurs martiniquais, ainsi que vingt-cinq maires de l'Ã®le - lesquels appellent Ã manifester le 30 octobre -,
entendent aussi protester contre des modes d'action syndicale qui, selon les Ã©lus, Â« paralysent l'Ã©conomie de la
Martinique en bloquant systÃ©matiquement le port, l'aÃ©roport et les axes routiers Â ».

A Fort-de-France, les accÃ¨s Ã la plateforme portuaire Ã©taient limitÃ©s, depuis une semaine, par une
intersyndicale constituÃ©e contre douze licenciements prÃ©vus dans une entreprise, le concessionnaire automobile
Toyota, dont une partie des salariÃ©s est en grÃ¨ve depuis le mois de mai ( Le Monde du 19 octobre). Des
avancÃ©es ayant Ã©tÃ© obtenues par la mÃ©diation d'Antoine Lyon-Caen, professeur de droit social Ã
l'universitÃ© de Nanterre, le blocus du port a Ã©tÃ© provisoirement levÃ©. Les deux syndicats de transporteurs ont
toutefois dÃ©cidÃ© de barrer les principales routes, mardi, en signe de solidaritÃ© avec les salariÃ©s de Toyota.

En Guadeloupe, la journÃ©e de lundi a Ã©galement Ã©tÃ© marquÃ©e par le dÃ©clenchement, Ã l'initiative du
syndicat UGTG (indÃ©pendantiste) des personnels hospitaliers, d'une grÃ¨ve illimitÃ©e qui affecte l'ensemble des
cliniques privÃ©es de l'Ã®le. Les personnels, qui bÃ©nÃ©ficient du soutien tacite de leurs employeurs, exigent que
le plan de restructuration en cours de finalisation Ã l'Agence rÃ©gionale d'hospitalisation n'inclue aucun
licenciement. Le patronat des cliniques escompte, pour sa part, un abandon des 75 millions de francs de dettes qu'il
a accumulÃ©s, au dÃ©triment notamment du fisc et de l'Urssaf.

ParallÃ¨lement, plusieurs organisations syndicales et politiques de la Guadeloupe ont appelÃ©, lundi, Ã une grÃ¨ve
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gÃ©nÃ©rale de quarante-huit heures et Ã des manifestations, vendredi et samedi : deux syndicats, la CGT-G et
l'UGTG, le PC guadeloupÃ©en et plusieurs groupes indÃ©pendantistes, des sections locales de syndicats de
l'Ã©ducation nationale, SUD-PTT et le Syndicat patronal des transporteurs interurbains de passagers - qui milite
pour l'exclusion de son activitÃ© du champ d'application de la loi Sapin de prÃ©vention et de lutte contre la
corruption - ont lancÃ© un Â« appel Ã la jeunesse, aux travailleurs, Ã la population, aux guadeloupÃ©ens Â », pour
faire de la Guadeloupe une Â« Ã®le morte Â » lors de la visite de M. Jospin.

EDDY NEDELJKOVIC (A POINTE-A-PITRE) ET JEAN-MARC PARTY (A FORT-DE-FRANCE)

XI - Reportage : Â« En Guadeloupe, un volcan social
qui fait le lit des indÃ©pendantistesÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 29.10.99
[-] Lien vers cet article

La centrale syndicale UGTG prospÃ¨re dans un climat de confrontation
 Vigilance Â » : depuis 1992, le mot caractÃ©rise le niveau d'alerte qui figure dans le bilan mensuel de l'activitÃ©
volcanique de la SoufriÃ¨re. Nul besoin de bulletin d'alerte, en revanche, pour prÃ©venir le prÃ©fet de Guadeloupe,
Jean-FranÃ§ois Carenco - dont la rÃ©sidence, Ã Saint-Claude, est en contrebas du volcan - des risques inhÃ©rents
Ã la situation Ã©conomique et sociale du dÃ©partement : le reprÃ©sentant de l'Etat affiche une dÃ©termination qui
est Ã la mesure des troubles auxquels il a dÃ©jÃ Ã©tÃ© confrontÃ© depuis son arrivÃ©e, mi-aoÃ »t, et qui
menacent de resurgir Ã tout moment.

Une flambÃ©e de violence avait suivi, les 23 et 24 septembre, Ã Pointe-Ã - Pitre, l'arrestation d'un responsable
syndical de l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs de Guadeloupe (UGTG), Armand Toto, qui avait agressÃ© deux
policiers et menacÃ© de mort un de leurs collÃ¨gues ( Le Monde datÃ© 26-27 septembre).

De nouveaux incidents ont eu lieu dans la nuit du mardi 26 au mercredi 27 octobre Ã Basse-Terre, aprÃ¨s la
dÃ©cision de la cour d'appel de maintenir en dÃ©tention M. Toto, qui avait Ã©tÃ© condamnÃ© en premiÃ¨re
instance Ã quatre mois de prison. Les manifestants, venus pour la plupart de Pointe-Ã -Pitre, ont tentÃ© d'Ã©riger
des barricades en renversant et en incendiant des poubelles ; les vitrines d'au moins une vingtaine de magasins ont
Ã©tÃ© brisÃ©es. Trois personnes ont Ã©tÃ© interpellÃ©es.

Les premiers pas du nouveau prÃ©fet sur un terrain minÃ© - Â« la Guadeloupe n'est pas une sociÃ©tÃ© d'enfants
de Marie Â », souligne-t-il - ont Ã©tÃ© saluÃ©s par ceux qui, comme lui, veulent Â« que le droit du travail et la
RÃ©publique fonctionnent correctement Â ». Deux paramÃ¨tres qui, sur place, ne se conjuguent pas toujours
d'eux-mÃªmes. CoincÃ© entre un patronat qui n'est Â« en tout cas pas en avance sur la mÃ©tropole Â », et une
UGTG qu'il qualifie de Â« groupe marxiste-lÃ©niniste Â » ayant Â« une visÃ©e indÃ©pendantiste rÃ©volutionnaire Â
», M. Carenco, qui reconnaÃ®t que certaines dÃ©cisions de justice en matiÃ¨re de droit du travail Â« ne sont pas
appliquÃ©es Â », aura quelque difficultÃ© Ã se frayer un chemin.

Dans un paysage Ã©conomique et financier qui n'est pas des plus reluisants, l'UGTG prospÃ¨re, et personne ne
semble suffisamment armÃ© pour faire contrepoids. Le contexte socio-Ã©conomique est Â« un vivier pour les
indÃ©pendantistes, qui vivent des difficultÃ©s du peuple Â », dÃ©plore Henri Berthelot, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de
la Centrale des travailleurs unis (CTU). Se disant Â« hostile Â » aux mÃ©thodes de l'UGTG - Â« on ne peut pas
agiter un pays en permanence Â » -, M. Berthelot affirme que la centrale indÃ©pendantiste, Â« rÃ©sultat d'une
non-nÃ©gociation collective Â », a Ã©tÃ© Â« crÃ©Ã©e par le patronat, trop archaÃ¯que, et l'administration, qui ne
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joue pas suffisament son rÃ´le Â ». Â« L'Ã0TAT EST LOIN Â » Tout en soulignant que Â« les rapports entre les
partenaires sociaux s'inscrivent, en Guadeloupe, dans le cadre d'une culture de la confrontation Â », le dÃ©putÃ©
(app. PC) Ernest Moutoussamy renvoie lui aussi dos Ã dos un patronat dÃ©sireux de Â« laisser se dÃ©tÃ©riorer la
situation Â » et l'UGTG, Â« syndicat qui, compte tenu de son mot d'ordre indÃ©pendantiste, ne peut admettre
comme objectif la paix sociale Â ». Â«

En face de l'UGTG, qui sait ce qu'elle veut et se bat pour cela, il n'y a pas de stratÃ©gie Â », dÃ©plore-t-il. Â«
L'UGTG apparaÃ®t comme la seule capable d'obtenir des rÃ©sultats Â », regrette Ã©galement Victorin Lurel,
conseiller gÃ©nÃ©ral et rÃ©gional PS, qui Ã©voque Â« une impression d'impuissance Â », notant que Â« l'Ã©lu
n'est plus le mÃ©diateur Â » et que Â« l'Etat est loin Â ». Â« Konbala angajÃ© Â », proclame le tract de l'UGTG. Au
siÃ¨ge de Pointe-Ã -Pitre, Victor Faber, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral adjoint, justifie les mÃ©thodes employÃ©es par la
centrale, qui Â« se donne les moyens d'Ãªtre efficace Â », Ã l'inverse des Â« syndicats de collaboration Â » qui ont
Â« acceptÃ© de capituler Â ». Â« On est un pays conÃ§u dans la douleur, dans la violence Â », rappelle pour sa
part Raymond GauthiÃ©rot, Ã©galement secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral adjoint, qui interroge : Â« Que faire d'autre quand
un patron bÃ©kÃ© refuse de rÃ©intÃ©grer un salariÃ© aprÃ¨s une dÃ©cision de justice ? Â » ConcÃ©dant qu'il y
avait Â« un vide Ã combler Â » aprÃ¨s l'Ã©chec des mouvements indÃ©pendantistes aux Ã©lections rÃ©gionales,
M. Faber affirme que le cadre dans lequel intervient l'UGTG est celui d' Â« une colonie de la France, oÃ¹ nous ne
dÃ©cidons de rien Â ».

Â« Un Etat colonial ? Ce sont des carabistouilles complÃ¨tes ! Â », s'emporte M. Carenco, qui souligne que Â« la
Guadeloupe est trÃ¨s largement responsable de son destin Â », mÃªme s'il y a Â« encore du chemin Ã faire Â ».
Quant aux dÃ©cisions de justice qui ne seraient pas appliquÃ©es, le prÃ©fet invite l'UGTG Ã l'en informer
directement, pour qu'il agisse en consÃ©quence. Â« Le jour oÃ¹ j'interviendrai moins, c'est que la Guadeloupe sera
devenue plus adulte Â », souligne le reprÃ©sentant de l'Etat.

JEAN-BAPTISTE DE MONTVALON

XII - Portrait : Â« A la tÃªte de l'UGTG, Gaby Clavier un
syndicaliste de tous les conflitsÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 31.10.99
[-] Lien vers cet article

Educateur au CHU de Pointe-Ã -Pitre et partisan de l'indÃ©pendance
 n regard d'une fixitÃ© sceptique qu'accentuent des lunettes rectangulaires, la taille petite, tout en muscles, et le
geste lent dissimulant mal une vivacitÃ© physique contenue : Gaby Clavier, quarante- quatre ans, dirige depuis 1993
l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs de la Guadeloupe (UGTG), la centrale syndicale indÃ©pendantiste qui tient le
haut du pavÃ© dans l'Ã®le.

La centrale de M. Clavier est de tous les conflits sociaux. Ceux-ci commencent toujours par un blocage total de
l'entreprise. L'UGTG ne nÃ©gocie que sous la pression en y incluant la dimension antillaise de l'Ã©ternitÃ© du
temps. Quand l'accord est trouvÃ©, elle pose alors l'ultime revendication, le paiement des jours de grÃ¨ve sans
lequel la grÃ¨ve, dÃ©jÃ illimitÃ©e, se poursuit encore. Et l'UGTG va ainsi de succÃ¨s en succÃ¨s, accueillant dans
ses rangs des salariÃ©s qui s'affirment, en privÃ©, violemment anti- indÃ©pendantistes.

Educateur spÃ©cialisÃ© au CHU de Pointe-Ã -Pitre, Gaby Clavier se rappelle, qu'Ã ses dÃ©buts, le patronat le
qualifiait de Â« bouledogue Â », mais il considÃ¨re avoir appris Ã moduler. Un point de vue qui n'est Ã©videmment
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pas partagÃ© dans des milieux patronaux oÃ¹ le paternalisme antillais ancienne maniÃ¨re tient bien souvent lieu de
dialogue social. Â« Il est trÃ¨s habile, il a une stratÃ©gie et ne change jamais ses mÃ©thodes : quand on lui parle
des exactions de ses troupes, il rÃ©pond que ce n'est pas possible, qu'il va voir et arranger Ã§a, mais en fait il les
suscitent et laisse faire Â », affirme un chef d'entreprise pourtant considÃ©rÃ© comme Â« moderniste Â ». AprÃ¨s la
derniÃ¨re flambÃ©e de violence Ã Pointe-Ã -Pitre ( Le Monde datÃ© 26-27 septembre), Gaby Clavier avait estimÃ©
que les Ã©meutiers-pillards Ã©taient Â« des jeunes laissÃ©s pour compte de la sociÃ©tÃ© de consommation qui
ont fait leurs courses Â ».

L'UGTG, qui se rÃ©clame du Â« camp patriotique de la lutte pour l'indÃ©pendance nationale et de l'option de la lutte
des classes Â », revendique 4 000 adhÃ©rents et la majoritÃ© des juges salariÃ©s aux Conseils de prud'hommes.
Elle s'est dotÃ©e en dÃ©cembre d'un drapeau, aujourd'hui le seul oriflamme indÃ©pendantiste, et d'un slogan qui
affirme sa volontÃ© de Â« dÃ©totyiÃ© Â » (redresser) la Guadeloupe.

EDDY NEDELJKOVIC

 XIII - Opinions : Â« Antilles-Guyane : intÃ©gration
sans assimilationÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 11.11.99
[-] Lien vers cet article

LA crise que traversent les trois dÃ©partements franÃ§ais d'AmÃ©rique est-elle seulement de nature Ã©conomique
et sociale ? Il est vrai que la quasi-disparition du systÃ¨me productif traditionnel hÃ©ritÃ© du passÃ© colonial, jointe
Ã la crise gÃ©nÃ©rale que subit l'Ã©conomie franÃ§aise sinon l'Ã©conomie mondiale, n'a pu que fragiliser des
Ã©conomies locales dÃ©jÃ branlantes et renforcer un chÃ´mage structurel depuis des dÃ©cennies.

Les Antilles-Guyane vivent surtout de transferts publics, du commerce et du tourisme. Economie sous perfusion,
dira-t-on. Mais cette situation de crise Ã©conomique permanente n'a jamais trouvÃ©, jusqu'ici, de solutions
pertinentes. A cela doit s'ajouter une crise sociale persistante qui se manifeste principalement par des conflits
sociaux longs, rÃ©pÃ©titifs, voire mÃªme violents.

Paradoxalement, si importante que soit cette grave crise Ã©conomique et sociale, il ne nous semble pas qu'elle soit
dÃ©terminante en derniÃ¨re instance, et ne proposer que des mesures relatives Ã cet ordre laisserait le
gouvernement dÃ©muni face au malaise profond que vivent nos sociÃ©tÃ©s d'outre-mer. Il est significatif que les
luttes syndicales les plus radicales et les plus persistantes ces derniÃ¨res annÃ©es, celles menÃ©es par l'UGTG
notamment (Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs de la Guadeloupe), si elles visent, par leurs revendications mÃªme,
des droits et avantages requÃ©rant encore plus d'assimilation Ã la France, le font pourtant avec des mÃ©thodes et
selon une idÃ©ologie remettant en cause le statut dÃ©partemental. Ainsi, lors des derniÃ¨res grÃ¨ves, ont Ã©tÃ©
attaquÃ©es des cibles symbolisant l'Etat ou le service public. On eÃ »t dit que la stratÃ©gie de l'UGTG vise Ã
dÃ©lÃ©gitimer les institutions rÃ©publicaines elles-mÃªmes (la justice, la police, l'autoritÃ© prÃ©fectorale et les
reprÃ©sentants Ã©lus du peuple).

A cela vient s'ajouter, de la part de certains groupes indÃ©pendantistes, un discours xÃ©nophobe virulent, frisant le
racisme tout simplement et exprimÃ© dans des graffitis comme celui-ci : Â« Les Blancs dehors. Â » Enfin, tout se
passe comme si les partis traditionnels, toutes tendances confondues, Ã©taient paralysÃ©s face Ã la montÃ©e de la
violence revendicative et comme si l'Etat lui- mÃªme Ã©tait prÃªt Ã fermer les yeux devant les diverses
transgressions de la loi, pour ne pas faire de vagues. Une telle situation est intenable. Elle signifie que la crise que
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nous traversons est essentiellement une crise de l'identitÃ© politique et culturelle, quoique doublÃ©e du marasme
Ã©conomique et social. Les Antillo-Guyanais sont, dans leur immense majoritÃ©, attachÃ©s Ã leur statut de
citoyens franÃ§ais. Mais cette citoyennetÃ© est vÃ©cue de faÃ§on purement utilitariste. Effacement de la raison
pratique au seul profit de la raison instrumentale ! Cela consiste Ã obtenir tous les avantages que confÃ¨re
l'appartenance Ã la RÃ©publique sans en assumer les devoirs.

D'oÃ¹ la tendance constante, toutes catÃ©gories sociales confondues, Ã ruser avec la loi comme si celle-ci n'avait
aucune valeur transcendantale. Ce qui bien sÃ »r dÃ©route les juges, mÃ©tropolitains pour la majoritÃ© d'entre eux.
C'est comme si les notions de bien public, d'espace public, n'avaient aucun sens dans nos rÃ©gions. Il est clair qu'il
s'agit lÃ d'un grave dÃ©ficit civique et politique qui n'est rien d'autre que l'expression d'un divorce ou d'un mariage
mal assumÃ© entre identitÃ© politique et identitÃ© culturelle. Comment y remÃ©dier ?

Cinquante-trois ans de dÃ©partementalisation ont fait de nous des peuples irresponsables. Il est Ã©vident que le
statut dÃ©partemental arrive Ã son essoufflement. Or les populations d'outre-mer ne veulent pas de
l'indÃ©pendance tout en maintenant une certaine forme d'exigence d'identitÃ© culturelle. Les deux solutions qui,
pour tout rÃ©publicain, s'imposent - indÃ©pendance pure et simple ou assimilation totale Ã la RÃ©publique
franÃ§aise - ne semblent pas donner satisfaction.

Comment penser une Â« culture politique Â » commune qui n'exclurait pas des Â« cultures ethniques Â »
particuliÃ¨res ?

Y aurait-il alors une troisiÃ¨me solution : intÃ©gration plus civique Ã la RÃ©publique mais sans assimilation culturelle
? La chose paraÃ®t difficile car la tradition rÃ©publicaine franÃ§aise n'accepte pas la logique des terroirs, fondÃ©e
sur l'identitÃ© ethnique. La RÃ©publique, en France, n'a jamais Ã©tÃ© multiculturelle. Cependant, peut-on
considÃ©rer certaines populations faisant partie intÃ©grante de la RÃ©publique comme ayant le mÃªme statut que
les Bretons, que les Basques ou que les Alsaciens ? La France ne gagnerait-elle pas Ã reconnaÃ®tre qu'il existe en
quelque sorte des Â« peuples Â » qui, par leur histoire complexe - l'esclavage et la colonisation en ce qui nous
concerne -, sont vraiment des peuples, et que leur intÃ©gration Ã la RÃ©publique franÃ§aise mÃ©riterait d'Ãªtre
redÃ©finie ? Mais comment le faire sans remettre en cause l'unitÃ© de la nation ? Comment penser une culture
politique commune Ã tous les citoyens franÃ§ais et qui n'exclurait pas, pour parler comme Habermas, des cultures
ethniques particuliÃ¨res et diverses ?

Tant que ces questions ne seront pas rÃ©solues, le malaise antillo-guyanais ira en grandissant, quitte Ã voir des
groupes de pression mafieux utiliser comme en Corse la revendication identitaire, non pas pour conduire nos pays
vers l'indÃ©pendance, mais pour crÃ©er une situation explosive de non- droit, permettant l'Ã©closion d'affaires
illÃ©gales.

Il appartient donc Ã l'Etat franÃ§ais d'encourager les populations d'outre-mer Ã faire eux-mÃªmes leur choix, Ã les
responsabiliser, Ã choisir leur destin, aprÃ¨s qu'un dÃ©bat public, franc et consÃ©quent, aura Ã©tÃ© Ã©tabli. N'en
rester qu'Ã des mesures Ã©conomiques, contingentes et provisoires, c'est refuser de s'ouvrir gÃ©nÃ©reusement Ã
la dimension historiale de nos problÃ¨mes, c'est surtout accepter que nous marchions sur les pas prÃ©cipitÃ©s
d'une immense tragÃ©die.

PAR JACKY DAHOMAY

XIV - Â« Nuit d'Ã©meute et de pillages en
GuadeloupeÂ »
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Article paru dans l'Ã©dition du 03.06.01
[-] Lien vers cet article

DEUX GENDARMES et cinq policiers ont Ã©tÃ© blessÃ©s, dans la nuit du vendredi 1er juin au samedi 2, Ã
Pointe-Ã -Pitre, par des coups de feu provenant de groupes de jeunes. Les victimes les plus sÃ©rieusement
atteintes, l'un Ã la cuisse et l'autre Ã la tÃªte, sont les deux gendarmes, dont la voiture a Ã©tÃ© visÃ©e par trois tirs
de gros calibre, qui ont dÃ » Ãªtre hospitalisÃ©s. Leur Ã©tat n'inspire cependant pas d'inquiÃ©tude. Les cinq
policiers ont Ã©tÃ© plus lÃ©gÃ¨rement blessÃ©s par des tirs provenant d'un fusil de plus petit calibre, trois d'entre
eux Ã©tant respectivement atteints au visage, au bras et Ã la jambe.

Selon la police, ces tirs sont le fait de plusieurs individus circulant, armÃ©s de fusils, parmi les bandes de jeunes qui,
durant toute la soirÃ©e, ont parcouru les rues de la ville, incendiant les poubelles et dÃ©fonÃ§ant les rideaux
mÃ©talliques des magasins pour les piller. Selon le journaliste de l'AFP sur place, plusieurs bandes se sont ainsi
attaquÃ©es Ã une supÃ©rette alimentaire, se dispersant dans les parkings et rues avoisinantes Ã l'arrivÃ©e des
forces de l'ordre, pour revenir Ã la charge aussitÃ´t dissipÃ©s les nuages de gaz lacrymogÃ¨nes dont elles ont trÃ¨s
largement fait usage. Au moins une trentaine de magasins ont eu leurs rideaux mÃ©talliques dÃ©foncÃ©s ou leurs
vitres brisÃ©es.

Ces scÃ¨nes de pillage ont Ã©tÃ© provoquÃ©es par la dÃ©cision du tribunal correctionnel de Pointe-Ã -Pitre,
vendredi, de placer en dÃ©tention, jusqu'Ã une audience fixÃ©e au 28 juin, un dirigeant de l'Union gÃ©nÃ©rale des
travailleurs de la Guadeloupe (UGTG), la centrale syndicale indÃ©pendantiste. Michel Madassamy devait Ãªtre
jugÃ© en comparution immÃ©diate, mais il avait demandÃ© un dÃ©lai pour prÃ©parer sa dÃ©fense. Il figure parmi
les membres d'un commando syndical qui avait saccagÃ©, dimanche 27 mai, une Ã©picerie et un fast-food, ouverts
malgrÃ© le mot d'ordre de l'UGTG ordonnant la fermeture de tous les commerces le 27 mai, jour fÃ©riÃ©
commÃ©morant le cent cinquante-troisiÃ¨me anniversaire de l'abolition de l'esclavage en Guadeloupe.

Â« UNE DÃ0CISION POLITIQUE Â »

Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'UGTG, Gabry Clavier, a appelÃ©, vendredi soir, tous ses syndiquÃ©s Ã cesser le
travail Â« dÃ¨s samedi, et tant que Madassamy restera en prison Â ». Il a ajoutÃ© que l'emprisonnement de M.
Madassamy Â« n'est pas une dÃ©cision de justice, mais une dÃ©cision politique (...) que nous allons combattre
dans la rue Â ». A la question Â« faut-il s'attendre Ã des Ã©chauffourÃ©es cette nuit Ã Pointe-Ã -Pitre ? Â » le
responsable syndical a rÃ©pondu : Â« Je ne sais pas ce qui se passera, mais nous n'accepterons pas Â »
l'emprisonnement de M. Madassamy.

XV - Â« Guadeloupe : mot d'ordre de grÃ¨ve
gÃ©nÃ©raleÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 08.06.01
[-] Lien vers cet article

LA SITUATION Ã©tait trÃ¨s tendue en Guadeloupe, mercredi 6 juin, la pÃ©nurie de carburant due Ã la grÃ¨ve des
chauffeurs de camions-citernes s'ajoutant au mot d'ordre de grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale lancÃ© par la centrale syndicale
indÃ©pendantiste (UGTG) pour jeudi et vendredi. AprÃ¨s les incidents du week-end entre jeunes et forces de l'ordre,
au cours desquels deux gendarmes et cinq policiers ont Ã©tÃ© blessÃ©s ( Le Monde du 4 juin), la population
s'interrogeait sur la forme qu'allait prendre cette grÃ¨ve, destinÃ©e Ã obtenir la libÃ©ration d'un dirigeant de l'UGTG,
Michel Madassamy, incarcÃ©rÃ© vendredi.
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En grÃ¨ve de la faim depuis ce jour, M. Madassamy est poursuivi pour avoir participÃ© au saccage de deux
magasins ayant ouvert le 27 mai, jour commÃ©moratif de l'abolition de l'esclavage en Guadeloupe. Les deux
escadrons de gendarmes mobiles stationnÃ©s en Guadeloupe ont Ã©tÃ© renforcÃ©s par l'arrivÃ©e de deux
escadrons supplÃ©mentaires venus de Martinique et de Paris.

XVI - Â« La grÃ¨ve organisÃ©e par l'UGTG n'est pas
parvenue Ã paralyser la GuadeloupeÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 09.06.01
[-] Lien vers cet article

La centrale syndicale indÃ©pendantiste UGTG (Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs de Guadeloupe) n'est pas
parvenue, jeudi 7 juin, au premier de ses deux jours annoncÃ©s de grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale en vue d'obtenir la
libÃ©ration d'un de ses dirigeants emprisonnÃ©s Ã paralyser la Guadeloupe, son mot d'ordre n'ayant Ã©tÃ© que
trÃ¨s diversement suivi.

La plupart des commerces et entreprises - du moins ceux qui n'ont pas Ã©tÃ© confrontÃ©s Ã une pression
syndicale physique ou symbolique - ont ouvert normalement. L'Ã®le a toutefois fonctionnÃ© au ralenti, du fait de la
pÃ©nurie de carburants liÃ©e Ã la grÃ¨ve qu'observent depuis dimanche les chauffeurs UGTG des camions-citernes
de transport de produits pÃ©troliers. Les non-grÃ©vistes qui assuraient encore leur service, en dÃ©pit des menaces
personnelles dont ils Ã©taient l'objet, y avaient renoncÃ© mardi aprÃ¨s que deux d'entre eux eurent, malgrÃ©
l'escorte policiÃ¨re dont ils bÃ©nÃ©ficiaient, Ã©tÃ© blessÃ©s par des jets de pierres sur la cabine de leurs camions.

Le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'UGTG, Gaby Clavier, s'est fÃ©licitÃ©, jeudi, que le mot d'ordre de sa centrale ait
Ã©tÃ© Â« trÃ¨s largement suivi dans tous les secteurs Â » oÃ¹ elle est reprÃ©sentÃ©e, notamment parmi le
personnel communal et celui des hÃ´tels de tourisme, dont les accÃ¨s avaient Ã©tÃ© systÃ©matiquement bloquÃ©s
par des barricades symboliques Ã©rigÃ©es avec des matÃ©riaux de fortune. Il a Ã©galement invitÃ© les
GuadeloupÃ©ens Ã Â« Ã©conomiser leur essence en faisant du covoiturage pour tenir le temps qu'il faut Â »,
affirmant que Â« tant que Michel Madassamy sera emprisonnÃ©, rien ne pourra fonctionner normalement en
Guadeloupe Â ».

Les dirigeants de l'UGTG, qui se fÃ©licitent de compter 6 000 adhÃ©rents dans prÃ¨s de 500 entreprises, comptent
faire pression pour parvenir Ã imposer leurs vues malgrÃ© l'hostilitÃ© non dissimulÃ©e d'une opinion insulaire qui
n'a pas craint, cette fois, de s'exprimer : lors d'un Â« microtrottoir Â » diffusÃ© par RFO TÃ©lÃ©-Guadeloupe,
mercredi, l'ensemble des personnes interrogÃ©es se sont dÃ©clarÃ©es opposÃ©es Ã la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale voulue
par la centrale. Le fait que M. Madassamy soit dÃ©tenu aprÃ¨s le saccage de deux commerces appartenant Ã des
GuadeloupÃ©ens bon teint n'est peut-Ãªtre pas Ã©tranger Ã ce sentiment.

POUR UN 27 MAI FÃ0RIÃ0

Un cortÃ¨ge de militants syndicaux avait parcouru les rues de Pointe-Ã -Pitre, saccageant une Ã©picerie et un
Ã©tablissement de restauration rapide qui avaient ouvert le 27 mai, le jour fÃ©riÃ© commÃ©moratif de l'abolition de
l'esclavage en Guadeloupe, que la centrale indÃ©pendantiste a entrepris de sacraliser en cherchant Ã obtenir depuis
deux ans, et par tous les moyens, la fermeture de tous les commerces et entreprises. Le prÃ©sident de la section
locale du Medef, Claude Bonnet, a fini par proposer, jeudi, Â« pour Ã©viter le renouvellement des troubles de cette
annÃ©e Â », que le 27 mai devienne Â« une journÃ©e fÃ©riÃ©e et chÃ´mÃ©e comme le 1er Mai Â ».
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M. Madassamy, dÃ©jÃ sous le coup d'une condamnation avec sursis, avait Ã©tÃ© incarcÃ©rÃ© vendredi 1er juin,
sur dÃ©cision du tribunal correctionnel de Pointe-Ã -Pitre, aprÃ¨s qu'il eut demandÃ© un dÃ©lai pour prÃ©parer sa
dÃ©fense jusqu'Ã une audience renvoyÃ©e au 22 juin. Selon l'UGTG, il observe une grÃ¨ve de la faim depuis son
placement en dÃ©tention, dont l'appel doit Ãªtre jugÃ© mardi 12 juin.

EDDY NEDELJKOVIC

XVII - Â« La grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale n'a pas rÃ©ussi Ã
paralyser la GuadeloupeÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 10.06.01
[-] Lien vers cet article

Le leader syndical incarcÃ©rÃ© poursuit sa grÃ¨ve de la faim

La grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale de deux jours lancÃ©e par la centrale syndicale indÃ©pendantiste UGTG (Union
gÃ©nÃ©rale des travailleurs de Guadeloupe) n'a pas plus rÃ©ussi, vendredi 8 juin, que jeudi, Ã paralyser l'activitÃ©
Ã©conomique de l'Ã®le, pourtant ralentie par la pÃ©nurie de carburants qui l'affecte depuis mardi. Les trois centres
commerciaux et hypermarchÃ©s de la banlieue de Pointe-Ã -Pitre ont ouvert normalement, comme la plupart des
commerces et entreprises de la ville et de la zone commerciale et industrielle de Jarry.

En dehors des bousculades souvent musclÃ©es qui ont pu opposer les automobilistes, mais surtout les piÃ©tons,
munis de jerrycans ou de bidons de fortune, aux abords des trÃ¨s rares stations-service ouvertes, aucun incident
particulier n'a Ã©tÃ© signalÃ©. Seules huit des cent dix-sept stations-service de l'Ã®le ont pu Ãªtre
rÃ©approvisionnÃ©es vendredi, sous escorte des forces de l'ordre, les autres demeurant en rupture de stock Ã la
suite de la grÃ¨ve observÃ©e, depuis le 3 juin, par les chauffeurs UGTG de camions-citernes pÃ©troliers, qui
soutiennent le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de leur syndicat de branche, Michel Madassamy, emprisonnÃ© depuis le 1er
juin.

M. Madassamy, qui observe une grÃ¨ve de la faim depuis son incarcÃ©ration, a perdu un kilo, mais son Ã©tat de
santÃ© a Ã©tÃ© jugÃ©, vendredi, Â« compatible avec la dÃ©tention ordinaire Â », selon un bulletin de santÃ©
rendu public. Le prÃ©fet de la Guadeloupe, Jean-FranÃ§ois Carenco, a affirmÃ©, vendredi soir, sur RFO
TÃ©lÃ©-Guadeloupe, que Â« M. Madassamy va bien, il va mÃªme plutÃ´t bien : les comptes-rendus mÃ©dicaux
seront diffusÃ©s et chacun en jugera : il va bien Â ». Selon ce bulletin, signÃ© par le docteur Grillon, praticien
hospitalier attachÃ© au centre pÃ©nitentiaire de Baie-Mahault, le leader syndical refuse toute alimentation solide Â«
depuis samedi 2 juin Â », et il pesait vendredi 63 kg, contre un poids initial de 64 kg. Â« Etat gÃ©nÃ©ral conservÃ©,
souriant Â », a Ã©galement notÃ© le mÃ©decin. Â« POUR SAUVER MICHEL Â »

Une banderole placÃ©e Ã l'entrÃ©e de la rue de Pointe-Ã -Pitre oÃ¹ l'UGTG a son siÃ¨ge invite Ã la mobilisation des
adhÃ©rents de la centrale Â« pour le 27 mai, pour sauver Michel Â ». M. Madassamy avait Ã©tÃ© placÃ© en
dÃ©tention vendredi 1er juin par le tribunal correctionnel de Pointe-Ã -Pitre qui devait le juger en comparution
immÃ©diate. Le leader syndical avait alors demandÃ© un dÃ©lai pour prÃ©parer sa dÃ©fense. Il est poursuivi pour
avoir pris part au saccage de deux magasins qui avaient ouvert malgrÃ© le mot d'ordre de grÃ¨ve de l'UGTG, qui
demandait la fermeture de tous les commerces le 27 mai, le jour fÃ©riÃ© commÃ©morant depuis 1983 l'abolition de
l'esclavage en Guadeloupe.
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EDDY NEDELJKOVIC

XVIII - Â« En Guadeloupe, le puissant syndicat UGTG
privilÃ©gie souvent l'Ã©preuve de forceÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 12.11.02
[-] Lien vers cet article

Le dÃ©part annoncÃ© d'Accor des Antilles illustre la crise de cette destination touristique.

L'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens (UGTG), la centrale syndicale indÃ©pendantiste de
Guadeloupe, appelle Ã une grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale de quatre jours, du 12 au 15 novembre. Un nouvel Ã©pisode des
relations sociales tendues sur l'archipel. M. PÃ©lisson, coprÃ©sident du conseil de surveillance d'Accor, dÃ©nonce
dans sa lettre Ã la prÃ©sidence de la RÃ©publique Â« les mÃ©thodes de l'UGTG Â » et les conflits qu'elle initie, en
arriÃ¨re-plan du climat social Â« dÃ©testable Â » ; avec lui, mais Ã mots couverts, l'ensemble du patronat de la
Guadeloupe, qui craint d'Ãªtre citÃ©. L'UGTG, qui semble faire de ses revendications dans les entreprises oÃ¹ elle
est implantÃ©e le motif d'une jacquerie gÃ©nÃ©ralisÃ©e, bloque systÃ©matiquement, souvent avec des militants
venus d'autres secteurs et avant toute nÃ©gociation, les accÃ¨s des entreprises oÃ¹ elle a Ã revendiquer - comme
actuellement chez Texaco (oÃ¹ elle exige que la gÃ©rance d'une station-service soit confiÃ©e Ã trois de ses
militants) dont les camions-citernes ne peuvent circuler que sous escorte de gendarmes mobiles, sous peine d'Ãªtre
caillassÃ©s - ou en appelant ses 4 000 militants Ã des Â« grÃ¨ves gÃ©nÃ©rales de soutien Â ».

Le Â« sentiment d'insÃ©curitÃ© sociale Â » qui en rÃ©sulte - et qui peut se traduire, comme en dÃ©but d'annÃ©e,
par de nombreuses coupures de courant, ou comme actuellement par des files d'attente devant les stations-service
Ã la moindre rumeur de tension entre l'UGTG et Texaco - contribuerait, aux yeux des professionnels du tourisme, Ã
dÃ©tourner de l'Ã®le une clientÃ¨le dÃ©jÃ sÃ©duite par les CaraÃ¯bes. mauvaise productivitÃ©

L'incessant et discret lobbying auquel se livrent les responsables de l'industrie hÃ´teliÃ¨re en Guadeloupe ne doit pas
pour autant occulter les difficultÃ©s rÃ©elles de l'hÃ´tellerie de tourisme dans des Ã®les oÃ¹ elle constitue la seule
alternative, Ã©conomique comme sociale, aux cultures de la canne Ã sucre et de la banane. Mais elle n'offre encore,
quarante ans aprÃ¨s ses vÃ©ritables dÃ©buts aux Antilles, aucun poste de cadre dirigeant ni aucune perspective de
promotion rÃ©elle aux enfants des Ã©pouses d'ouvriers agricoles qui avaient constituÃ© le premier volant de ses
personnels autochtones. D'oÃ¹ des relations sociales internes complexes, et souvent tendues, qui ont conduit les
hÃ´teliers - Ã commencer par les groupes comme Accor - Ã lÃ¢cher du lest quand le secteur avait encore le vent en
poupe.

Le patronat se plaint aujourd'hui d'occuper deux personnes pour un emploi, sur la base de 37 heures 30
hebdomadaires au lieu de 39 heures dans l'Hexagone (1 650 heures annuelles, contre 1 810 heures), de leur refus
des coupures horaires (aprÃ¨s le petit dÃ©jeuner, ou le dÃ©jeuner) : Â« Nous n'avons pas les bons critÃ¨res de
productivitÃ© Â », affirme Nicolas Vion, prÃ©sident du Syndicat des hÃ´teliers guadeloupÃ©ens. Â« Notre chiffre
d'affaires devrait se dÃ©composer en trois tiers consacrÃ©s Ã la masse salariale, aux charges fixes fiscales et de
fonctionnement, et le troisiÃ¨me Ã l'amortissement, aux provisions et Ã la marge : ici, 50 % du chiffre d'affaires
passent dans la masse salariale et le reste dans les charges fixes. Â »

Charly Lando, le reprÃ©sentant de l'UGTG dans l'hÃ´tellerie, reproche au patronat hÃ´telier son peu
d'investissement dans la formation, tout en soulignant que le salaire moyen y est de seulement 1 143 euros. Â«
Nous n'avons pas eu de conflit depuis fÃ©vrier 2000 Â », ajoute-t-il. Le mot d'ordre de grÃ¨ve, trÃ¨s largement suivi,
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lancÃ© alors par sa centrale s'Ã©tait traduit par des piquets contrÃ´lant l'accÃ¨s de la clientÃ¨le et du personnel aux
hÃ´tels, la fermeture de leurs bars et restaurants et un arrÃªt des services d'Ã©tage.

EDDY NEDELJKOVIC

XIX - Â« Les Antilles en dangerÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 13.11.02
[-] Lien vers cet article

LA DÃ0CISION du groupe hÃ´telier Accor de quitter les Antilles franÃ§aises ouvre une crise existentielle pour la
Guadeloupe et la Martinique. L'avenir des deux Ã®les est sombre, puisque leurs trois principales activitÃ©s sont
trÃ¨s gravement menacÃ©es : le tourisme, qui ne sait pas relever le dÃ©fi des autres Ã®les caraÃ¯bes, le commerce
de la banane, dont le prix de revient est trois fois supÃ©rieur au cours sur le marchÃ© de Rungis, et le bÃ¢timent, en
plein marasme parce que les collectivitÃ©s endettÃ©es n'investissent plus. La grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale de quatre jours
dÃ©clenchÃ©e par l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens (UGTG), la centrale syndicale
indÃ©pendantiste, vient dÃ©grader encore le climat social. Â« La situation est catastrophique Â », a reconnu LÃ©on
Bertrand, secrÃ©taire d'Etat au tourisme, en expliquant que le gouvernement prÃ©parait un plan d'urgence en faveur
des Ã®les.

Le groupe Accor a mis les pieds dans le plat, expliquant ouvertement ce que beaucoup de professionnels sur place
disent tout bas depuis des annÃ©es. Dans une lettre adressÃ©e Ã l'ElysÃ©e et publiÃ©e par Le Parisien, le leader
mondial du tourisme explique : Â« Nous sommes convaincus de l'impossibilitÃ© pour une entreprise privÃ©e
d'hÃ´tellerie et de tourisme de rentabiliser mÃªme trÃ¨s modestement un investissement [aux Antilles], quelles que
soient les mesures d'aides possibles apportÃ©es par l'Etat. Â » E t de dÃ©noncer le climat social Â« dÃ©testable Â
» qui rÃ¨gne aux Antilles, oÃ¹ Â« les grÃ¨ves Ã rÃ©pÃ©tition perturbent systÃ©matiquement l'organisation du travail
Â » et oÃ¹ Â« l'attitude du personnel vis-Ã -vis de la clientÃ¨le est inamicale, voire agressive Â ». Accor ajoute que le
coÃ »t du travail est Â« 4 ou 5 fois supÃ©rieur Â » Ã celui des autres Ã®les caraÃ¯bes Â« en dÃ©pit des aides de
l'Etat Â », que la productivitÃ© est Â« franchement mauvaise Â » et qu'enfin les aides sociales, en particulier le RMI,
Â« n'incitent pas Ã travailler Â ». Le nombre de touristes a dÃ©cru de 20 % l'an dernier au profit de Cuba ou de la
RÃ©publique dominicaine, oÃ¹ les prix sont moins bas et l'accueil meilleur.

Le diagnostic est accablant, dÃ©nonÃ§ant Ã la fois le comportement des Antillais eux-mÃªmes et la politique de
soutien des gouvernements successifs qui, inquiets de la poussÃ©e indÃ©pendantiste qu'alimente la situation
dÃ©gradÃ©e, ont additionnÃ© les subventions et les dÃ©grÃ¨vements fiscaux.

Cette politique de replÃ¢trage peut-elle suffire une fois encore ? Le gouvernement semble le croire puisqu'il
prÃ©pare de nouvelles dÃ©fiscalisations au sein de la future loi sur l'outre-mer. Il veut allÃ©ger les charges sociales,
offrir des aides Ã l'entretien des hÃ´tels, relancer un plan de formation et subventionner les transports.

On peut pourtant douter du bien-fondÃ© de la mÃ©thode, le soutien Ã bout de bras, lorsqu'elle en vient Ã
dÃ©courager Ã ce point le travail et Ã envenimer le mal. La fiscalitÃ© ne parvient plus seule Ã enrayer une
dÃ©gradation plus profonde. Il faut, comme l'a dit LÃ©on Bertrand, Â« faire Ã©voluer les mentalitÃ©s Â » pour
Ã©tablir Â« un consensus global Â » sur l'avenir des Ã®les.
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XX - Â« Le retrait d'Accor et une nouvelle grÃ¨ve
secouent les Antilles.Â »

Article paru dans l'Ã©dition du 14.11.02
[-] Lien vers cet article

LE MOT d'ordre de Â« mobilisation gÃ©nÃ©rale Â » lancÃ© mardi 12 novembre par l'Union gÃ©nÃ©rale des
travailleurs guadeloupÃ©ens (UGTG) n'a que peu perturbÃ© la vie Ã©conomique de l'Ã®le. Cette manifestation,
destinÃ©e Ã soutenir les pompistes locaux actuellement en conflit avec Texaco, intervient alors que le groupe
hÃ´telier Accor vient d'annoncer une rÃ©duction progressive de ses activitÃ©s aux Antilles justifiant sa dÃ©cision,
entre autres raisons, par l'existence d'un climat social dÃ©testable ( Le Monde du 12 novembre).

Accor a-t-il ouvert la boÃ®te de Pandore en faisant de telles dÃ©clarations ? Il semblerait que ce soit le cas. Au
lendemain du week-end prolongÃ© du 11 novembre, les dÃ©clarations des Ã©lus locaux ou de mÃ©tropole ainsi
que celle des reprÃ©sentants du gouvernement ne cessent d'alimenter le dÃ©bat. Mardi, la ministre de l'outre-mer,
Brigitte Girardin, a dÃ©clarÃ© vouloir crÃ©er une structure de concertation patronat-syndicats en Guadeloupe Ã
l'instar de ce qui se fait en Martinique. InterrogÃ©e sur l'annonce d'un retrait du groupe Accor, Mme Girardin a
rappelÃ© que la crise du tourisme existait Â« depuis dÃ©jÃ pas mal de temps aux Antilles avec des causes multiples
dont le vieillissement des infrastructures touristiques Â ». La ministre de l'outre-mer a Ã©galement rappelÃ© Â« le
problÃ¨me du coÃ »t Ã©levÃ© du travail (...) de nos entreprises qui travaillent dans le secteur du tourisme. Nous
devons les aider par des exonÃ©rations de charges sociales Â ». d'autres conditions

Contrairement Ã Accor, le numÃ©ro un europÃ©en des rÃ©sidences de tourisme, Pierre & Vacances compte
poursuivre son activitÃ© mais Â« souhaite un allÃ©gement des charges sociales Â ». Le Club MÃ©diterranÃ©e
compte lui aussi Â« pÃ©renniser sa prÃ©sence aux Antilles mais pas dans n'importe quelles conditions Â ». Le Club
compte Ã©galement sur une baisse des coÃ »ts salariaux ainsi qu'une desserte aÃ©rienne plus facile. Le groupe,
qui a entamÃ© des travaux de rÃ©novation de son village-vacances du Boucanier en Martinique nÃ©gocie avec ses
partenaires locaux pour savoir s'il ira plus en avant dans les rÃ©novations.

Daniel Arnoux, prÃ©sident de l'office du tourisme des Ã®les de la Guadeloupe est conscient de la chertÃ© du coÃ »t
du travail cinq fois supÃ©rieur Ã celui des CaraÃ¯bes, mais Â« nous sommes en France et eux dans des pays
sous-dÃ©veloppÃ©s Â ».

FRANCOIS BOSTNAVARON

XXI - Â« La Guadeloupe s'Ã©tonne d'un Â« ramdam Â
» trÃ¨s parisienÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 14.11.02
[-] Lien vers cet article

A l'heure oÃ¹ Paris s'affole, la Guadeloupe se rebiffe... La maniÃ¨re dont les mÃ©dias nationaux ont traitÃ© ces
derniers jours ce qu'il est convenu d'appeler ici la Â« crise du tourisme Â » suscite des dÃ©bats passionnÃ©s. Bien
des observateurs locaux s'Ã©tonnent du soudain retentissement, en mÃ©tropole, des questions antillaises. Sans
pour autant nier la gravitÃ© des problÃ¨mes sociaux et Ã©conomiques du dÃ©partement, ils voient dans l'agitation
actuelle un Â« ramdam Â » trÃ¨s parisien ; la preuve, selon eux, que certains journalistes mÃ©tropolitains, en
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manque d'actualitÃ©, ont une vision caricaturale et rÃ©ductrice d'une Ã®le hÃ¢tivement prÃ©sentÃ©e comme une
Â« poudriÃ¨re sociale Â », aprÃ¨s la dÃ©cision du groupe Accor, leader mondial du secteur hÃ´telier et propriÃ©taire
de deux hÃ´tels en Guadeloupe, de se retirer progressivement des Antilles franÃ§aises, en invoquant notamment l'
Â« attitude inamicale, voire agressive Â » du personnel Ã l'Ã©gard de la clientÃ¨le.

Cette petite phrase a nourri la polÃ©mique, froissÃ© bien des susceptibilitÃ©s, et attirÃ© de nombreux envoyÃ©s
spÃ©ciaux.... Â« L'emballement mÃ©diatique a Ã©tÃ© disproportionnÃ©, regrette le responsable local du Medef,
Patrick Vial-Collet, qui travaille lui-mÃªme dans l'hÃ´tellerie. Il est exact que nous traversons une crise, et les
dirigeants d'Accor n'ont pas tort sur certains points, en particulier sur les questions fiscales. Mais les critiques Ã
propos de la qualitÃ© de l'accueil me paraissent injustifiÃ©es ! Les gens qui viennent ici sont en gÃ©nÃ©ral
satisfaits. En dix ans, le nombre annuel de touristes en Guadeloupe est passÃ© de 200 000 Ã 600 000. Il n'y a tout
de mÃªme pas que des mÃ©contents ! Â » De fait, mÃªme si les voyagistes redoutent des annulations, l'Ã®le n'est
pas encore dÃ©sertÃ©e par les touristes. Les avions en provenance de la mÃ©tropole arrivent bien remplis, les
clubs de vacances accueillent de nouveaux arrivants. Et s'il est vrai que le syndicat indÃ©pendantiste UGTG (Union
gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens) profite des remous actuels et d'un conflit avec le groupe pÃ©trolier
Texaco pour appeler Ã une Â« mobilisation gÃ©nÃ©rale Â » les 14 et 15 novembre, la situation reste calme et la vie
suit son cours sur une Ã®le plus habituÃ©e aux secousses sociales qu'aux coups de projecteurs mÃ©diatiques...

PHILIPPE BROUSSARD

XXII - Â« En Guadeloupe, l'appel Ã la Â« mobilisation
gÃ©nÃ©rale Â » du syndicat UGTG ne suscite pas
l'adhÃ©sionÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 16.11.02
[-] Lien vers cet article

Alors que des accrochages ont opposÃ© les militants de la centrale indÃ©pendantiste aux gendarmes, jeudi 14
novembre, la population est avant tout soucieuse de l'image de l'Ã®le
 ombien sont-ils ? Cent, cent cinquante, pas davantage. Beaucoup d'hommes, quelques femmes, tous membres de
l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens (UGTG). Ce syndicat indÃ©pendantiste, rÃ©putÃ© pour ses
mÃ©thodes musclÃ©es et ses rÃ©fÃ©rences marxistes-lÃ©ninistes, tient meeting, ce jeudi soir 14 novembre, dans
les faubourgs de Pointe-Ã -Pitre. La rÃ©union a lieu en plein air, au coeur d'une zone industrielle. L'endroit est
sinistre mais il a valeur de symbole : c'est le piquet de grÃ¨ve d'une action menÃ©e contre la compagnie
pÃ©troliÃ¨re amÃ©ricaine Texaco.

L'UGTG exige la gÃ©rance d'une station-service pour quatre de ses adhÃ©rents ; depuis deux mois, Texaco refuse.
D'oÃ¹ ce meeting nocturne, Ã la lueur des rÃ©verbÃ¨res. D'oÃ¹ ces discours enflammÃ©s, en crÃ©ole, sur l'objectif
final : l'indÃ©pendance. Â« La libertÃ© est un combat Â », lancera bientÃ´t l'un des intervenants.

Quelques heures plus tÃ´t, le Â« combat Â » a pourtant failli tourner au drame. Peu avant midi, 100 Ã 200 militants
de l'UGTG ont investi l'unique dÃ©pÃ´t de carburants de l'Ã®le, Ã moins de 5 kilomÃ¨tres du centre de Pointe-Ã
-Pitre. Certains ont ouvert les vannes d'un camion citerne, dÃ©versant 7 000 Ã 8 000 litres d'essence sur le bitume.

Les forces de l'ordre sont intervenues sous les jets de pierres. Trois gendarmes ont Ã©tÃ© blessÃ©s. Au cours des
accrochages, au moins un manifestant a Ã©tÃ© vu un briquet Ã la main. Deux personnes ont Ã©tÃ© interpellÃ©es,
dont un cadre du syndicat, Gabriel Bourguignon. InterrogÃ© par Le Monde, l'un des leaders de l'UGTG, Gaby
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Clavier, sourit en Ã©voquant cette opÃ©ration : Â« Il ne s'agit pas d'une action de kamikazes. Nos camarades
travaillent dans le secteur des carburants, ils connaissent les dangers encourus, il n'y avait pas de risque que cela
explose. Â » Les autoritÃ©s parlent au contraire d'un Â« extrÃªme danger Â » .

A l'heure oÃ¹ les mÃ©dias nationaux accordent une large place Ã la dÃ©cision du groupe hÃ´telier Accor de se
retirer des Antilles franÃ§aises en raison du mauvais climat social qui y rÃ¨gne ( Le Monde du 12 novembre), l'UGTG
cherche Ã monopoliser la scÃ¨ne. Mais l'effet est trompeur : cette opÃ©ration, si spectaculaire soit-elle, restera
l'unique fait marquant de la Â« mobilisation gÃ©nÃ©rale Â » dÃ©crÃ©tÃ©e, Ã partir de jeudi, par le syndicat. Celui-ci
a beau en appeler aux Â« masses Â », la population ne suit pas. Â« Ce mouvement est un Ã©chec, l'UGTG est en
perte de vitesse Â », assure un haut fonctionnaire.

De fait, les grÃ©vistes sont rares, la vie Ã©conomique n'est pas ralentie, les autres syndicats contestent le
bien-fondÃ© du mouvement. Seules certaines collectivitÃ©s locales, oÃ¹ l'UGTG est bien implantÃ©e, sont
touchÃ©es. C'est ainsi qu'une dizaine de mairies, sur les trente-quatre que compte l'Ã®le, sont fermÃ©es. Les
autres signes de tension viennent des stations-services, dont l'approvisionnement est perturbÃ©. Certaines sont
fermÃ©es. D'autres peinent Ã satisfaire leurs clients, contraints de prendre leur tour dans de longues files d'attente.
rÃ©sonance mÃ©diatique

L'heure n'est pas pour autant Ã la pÃ©nurie, ni Ã la panique. Â« Regardez autour de vous, lancent les Pointois, et
dites-nous si c'est la rÃ©volution ! Â » Les magasins n'ont pas baissÃ© leurs rideaux de fer par peur de pillages. Sur
la place des Victoires, face Ã la sous-prÃ©fecture, des ouvriers prÃ©parent en toute tranquillitÃ© des stands pour
l'arrivÃ©e des navigateurs de la Route du rhum. Quant Ã l'accÃ¨s aux hÃ´tels du bord de mer, il se fait normalement.
Et les GuadeloupÃ©ens n'en finissent plus de s'Ã©tonner de l'inhabituelle rÃ©sonance mÃ©diatique des conflits
insulaires. Le quotidien France-Antilles relevait ainsi, dans son Ã©dition du 13 novembre, le Â« formidable
dÃ©calage Â » existant Â« entre la rÃ©alitÃ© de la situation locale et sa perception en mÃ©tropole Â ».

L'UGTG, qui revendique 6 000 membres, entend intensifier son action. Â« Nous n'en sommes qu'Ã la premiÃ¨re
phase, prÃ©vient M. Clavier. Il n'est pas question d'arrÃªter tant que nous n'aurons pas obtenu gain de cause, avec
la gÃ©rance de la station et la rÃ©intÃ©gration de trois de nos camarades licenciÃ©s par Texaco. Je prÃ©cise
toutefois que nous n'avons jamais eu la prÃ©tention de bloquer l'Ã®le. Â »

Les autoritÃ©s s'attendent maintenant Ã ce que le syndicat rÃ©clame la libÃ©ration des militants placÃ©s jeudi en
garde Ã vue. Des manifestations sont donc prÃ©visibles, avec les risques de dÃ©rapages que cela implique. Le
contexte s'y prÃªte : l'arrivÃ©e prochaine de la Route du rhum et la prÃ©sence des mÃ©dias nationaux sur l'Ã®le
offrent Ã l'UGTG une opportunitÃ© unique de se faire connaÃ®tre en mÃ©tropole. Quitte Ã se couper davantage
encore d'une population surtout soucieuse de restaurer l'image de la Guadeloupe.

PHILIPPE BROUSSARD

XXIII - Â« La crise de la Guadeloupe rÃ©vÃ¨le le
malaise de l'outre-mer.Â »

Article paru dans l'Ã©dition du 20.11.02
[-] Lien vers cet article

ChÃ´mage, emplois prÃ©caires, dÃ©pendance vis-Ã -vis de la mÃ©tropole : les dÃ©partements d'outre-mer
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connaissent des difficultÃ©s endÃ©miques. Toutefois, les Ã©lus domiens s'Ã©tonnent de la soudaine inquiÃ©tude
manifestÃ©e ces derniers jours en mÃ©tropole

La dÃ©cision du groupe hÃ´telier Accor et celle de la compagnie pÃ©troliÃ¨re Texaco de se dÃ©sengager
progressivement de la Guadeloupe rÃ©vÃ¨le la crise endÃ©mique des dÃ©partements d'outre-mer. Les
GuadeloupÃ©ens Ã©prouvent un sentiment d'injustice et contestent l'image de Â« poudriÃ¨re sociale Â » de leur
dÃ©partement, les partenaires sociaux se veulent positifs. Reste la question du chÃ´mage des jeunes,
particuliÃ¨rement prÃ©occupante, et, aussi, un malaise diffus dans une sociÃ©tÃ© marquÃ©e par son histoire. Les
DOM n'en sont pas moins confrontÃ©s Ã des problÃ¨mes Ã©conomiques et sociaux rÃ©els. La RÃ©union lutte pour
le maintien de ses 6 800 emplois-jeunes. Aux Antilles, les producteurs de banane, touchÃ©s par une grave crise de
trÃ©sorerie, vont recevoir des aides de l'Etat et de l'Union europÃ©enne. La dÃ©pendance vis-Ã -vis de l'extÃ©rieur
est d'autant plus perceptible que les filiÃ¨res de production sont mal en point.

LES Ã0LUS de Guadeloupe sont furieux. Â« Pour la premiÃ¨re fois Â », assurent-ils, l'image de leur Ã®le n'est plus
associÃ©e Ã la Route du rhum, la cÃ©lÃ¨bre course Ã la voile en solitaire. Alors que la crise sociale aux Antilles
suscite un intÃ©rÃªt inhabituel en mÃ©tropole, cet Â« oubli Â » de la Guadeloupe, dans la promotion de la
traversÃ©e de l'Atlantique, est ressenti comme une nouvelle vexation, qui vient s'ajouter Ã l'annonce d'un possible
dÃ©sengagement du groupe Accor aux Antilles ( Le Monde du 16 novembre).

En prÃ©lude au 85e congrÃ¨s de l'Association des maires de France (AMF), ouvert, mardi 19 novembre, Ã Paris, les
Ã©lus de Guadeloupe ont convaincu l'ensemble de leurs collÃ¨gues d'outre-mer de la nÃ©cessitÃ© de rÃ©agir. Le
congrÃ¨s des maires des communes de l'outre mer a ainsi dÃ©noncÃ©, dans une motion adoptÃ©e samedi 16
novembre, Â« la campagne de dÃ©stabilisation de l'industrie touristique aux Antilles orchestrÃ©e par le groupe
Accor Â » et Â« son chantage au dÃ©part Â ». Solidaires des professionnels du tourisme, les Ã©lus n'ont pas admis
la mise en cause par la direction du groupe hÃ´telier des conditions d'accueil en Guadeloupe. Â« Il est vrai qu'il y a
chez nous un climat social agitÃ©, beaucoup de chÃ´mage et de la dÃ©linquance, mais on a un peu diabolisÃ© la
situation Â », minimise Julien Chovino, maire communiste de Morne-Ã -l'Eau et prÃ©sident de l'association des
maires de Guadeloupe.

L'ancien dÃ©putÃ© (RPR) Philippe Chaulet, maire de Bouillante, est plus direct. Â« La vÃ©ritÃ©, c'est qu'aprÃ¨s
avoir bien sucÃ© la poire, Accor menace de se retirer pour faire monter les enchÃ¨res Â », dit-il. Evoquant la
concurrence, sur le marchÃ© du tourisme, de Cuba ou de Saint-Domingue avec les Antilles franÃ§aises, M. Chaulet
assure mÃªme que Â« certains investisseurs anticipent sur la mort de Fidel Castro Â ».

Si plusieurs conflits sociaux - marins pÃªcheurs, entrepreneurs de transports de matÃ©riaux de construction,
artisans taxis - sont venus Ã©mailler l'actualitÃ© ces derniers mois en Martinique, le climat social y est bien moins
tendu qu'en Guadeloupe, oÃ¹ le syndicat indÃ©pendantiste UGTG - en conflit aujourd'hui avec Texaco - a profitÃ©
des nombreux emplois crÃ©Ã©s par les communes.

En Martinique, le nombre de jours de grÃ¨ve a diminuÃ© de 91 % en quatre ans. Mise en place voici trois ans par les
employeurs, les centrales syndicales et l'Etat, avec l'aide logistique de l'Institut national du travail de Lyon, pour
moderniser le dialogue social en Martinique, l'Association rÃ©gionale pour l'amÃ©lioration des conditions de travail a
contribuÃ© Ã cet apaisement. Les pouvoirs publics envisagent d'ailleurs de crÃ©er une structure du mÃªme type en
Guadeloupe.

En Guyane, une grÃ¨ve paralyse actuellement la grande distribution : Ã l'appel de l'Union des travailleurs guyanais
(UTG), elle aussi indÃ©pendantiste, le personnel de trois supermarchÃ©s s'est mis en grÃ¨ve le 12 novembre, suite
au licenciement d'un employÃ© pour vol de marchandise, ce que le syndicat dÃ©ment. Trois jours plus tard, le
mouvement s'est Ã©tendu aux autres enseignes du groupe Cora, qui dÃ©tient le quasi-monopole de la grande
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distribution en Guyane.

S'il est trÃ¨s variable d'un dÃ©partement Ã l'autre, le climat social dans les DOM est l'une des traductions de
difficultÃ©s structurelles persistantes. Le quasi-monopole d'Air France dans la desserte aÃ©rienne a occupÃ©, lundi
18 novembre, une grande partie de la rÃ©union des maires de l'outre-mer. Unanimes, ceux-ci se plaignent des coÃ
»ts Ã©levÃ©s engendrÃ©s par l'insuffisance des liaisons aÃ©riennes.

La Guyane subit, en outre, un dÃ©calage entre sa forte croissance dÃ©mographique et un retard en Ã©quipements,
notamment de logements et d'Ã©coles. Â« Nous courons aprÃ¨s la dÃ©mographie. Nous devons construire au
moins un collÃ¨ge par an, mais nous ne recevons pas de l'Etat des dotations suffisantes pour y faire face Â »,
explique Alain Tien Liong, conseiller gÃ©nÃ©ral (divers) chargÃ© des affaires scolaires. Selon le rectorat, environ 1
000 enfants - beaucoup plus selon les syndicats d'enseignants - n'Ã©taient pas scolarisÃ©s Ã la rentrÃ©e.

La dÃ©pendance vis-Ã -vis de l'extÃ©rieur est une autre source de difficultÃ©s, d'autant plus perceptible que les
filiÃ¨res de production sont mal en point. En Martinique, le tourisme et la banane sont touchÃ©s, de mÃªme que le
bÃ¢timent : malgrÃ© les besoins en infrastructures et en Ã©quipements, les collectivitÃ©s publiques n'investissent
quasiment plus depuis deux ans. RÃ©sultat : les quelque 4 000 salariÃ©s officiels du secteur sont dans l'incertitude,
avec des faillites en cascade.

ExtrÃªmement dÃ©pendante du secteur spatial, qui reprÃ©sente un quart de l'emploi dans le dÃ©partement, 26 %
du PIB et 65 % des importations, la Guyane voit ses productions locales accuser des baisses rÃ©guliÃ¨res : c'est le
cas du bois guyanais, durement concurrencÃ© sur le marchÃ© antillais par le bois brÃ©silien, et de l'une de ses
principales recettes Ã l'exportation, la pÃªche Ã la crevette, qui est tombÃ©e de 4 000 tonnes Ã un peu plus de 3 000
tonnes en moyenne annuelle.

En rÃ©ponse aux inquiÃ©tudes exprimÃ©es par les Ã©lus sur la continuitÃ© territoriale, la ministre de l'outre-mer,
Brigitte Girardin, est convenu qu'il y a Â« depuis le dÃ©but de 2001, une dÃ©gradation de l'offre aÃ©rienne Â ». Â«
Le passeport mobilitÃ© instituÃ© depuis l'Ã©tÃ© pour les jeunes constitue un premier pas vers la continuitÃ©
territoriale Â », a-t-elle affirmÃ©, en ajoutant que le gouvernement prendrait de nouvelles mesures en ce sens dans
le projet de loi programme.

Ce texte, qui devrait Ãªtre examinÃ© par le Parlement dÃ©but 2003, proposera notamment un nouveau systÃ¨me
d'exonÃ©ration des charges sociales liÃ© Ã la crÃ©ation d'emplois, ainsi qu'une extension des mÃ©canismes de
dÃ©fiscalisation. Mme Girardin a Ã©galement rappelÃ© qu'elle travaille, depuis septembre, avec le secrÃ©taire
d'Etat au tourisme, LÃ©on Bertrand - ancien dÃ©putÃ© de la Guyane -, Ã un plan de relance du tourisme outre-mer.

JEAN-BAPTISTE DE MONTVALON ET JEAN-LOUIS SAUX (AVEC NOS CORRESPONDANTS)

XXIV - Â« Texaco suspend ses livraisons de
carburantsÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 20.11.02

La crise de la Guadeloupe rÃ©vÃ¨le le malaise de l'outre-mer.
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La compagnie pÃ©troliÃ¨re amÃ©ricaine Texaco a annoncÃ©, lundi 18 novembre, qu'elle avait dÃ©cidÃ© de ne pas
reprendre la livraison de carburants Ã ses stations guadeloupÃ©ennes et qu'elle envisageait un retrait du
dÃ©partement. Cette dÃ©cision a Ã©tÃ© prise Â« dans l'intÃ©rÃªt [des] locataires-gÃ©rants et de leurs employÃ©s
et dans celui du personnel de la compagnie, car la sÃ©curitÃ© est essentielle Â », a dÃ©clarÃ© Garry Desamours,
son principal dirigeant local, sur Radio CaraÃ¯bes international. Â« Nos actionnaires en ont ras-le-bol et nous ne
pouvons pas continuer Ã opÃ©rer dans cet environnement Â », a ajoutÃ© M. Desamours.

La SociÃ©tÃ© antillaise des pÃ©troles Texaco possÃ¨de 14 stations-service en Guadeloupe. Lundi matin, de
longues files d'attente ont continuÃ© Ã se former devant celles-ci, pour la plupart en rupture de stocks.

Le syndicat indÃ©pendantiste UGTG, qui Â« exige Â » que Texaco attribue Ã trois de ses adhÃ©rents la
location-gÃ©rance d'une de ses stations-service, a bloquÃ© son parc de camions-citernes, dont un seul est en
service, sous escorte policiÃ¨re, depuis trois semaines.

(AFP.)

XXV - Â« Les GuadeloupÃ©ens contestent l'image de
Â« poudriÃ¨re sociale Â » de leur Ã®leÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 20.11.02
[-] Lien vers cet article

Qu'arrive-t-il Ã la Guadeloupe ? Elle-mÃªme n'en sait trop rien, et se demande pourquoi la mÃ©tropole s'interroge Ã
ce point sur sa santÃ© Ã©conomique, mais aussi morale. Bien sÃ »r, il y a eu le 9 novembre et l'annonce, par le
groupe hÃ´telier Accor, de son retrait progressif des Antilles franÃ§aises en raison, notamment, de l'attitude Â«
inamicale, voire agressive Â » d'une partie du personnel Ã l'Ã©gard de la clientÃ¨le. Mais cette accusation, si elle a
piquÃ© au vif les 422 000 GuadeloupÃ©ens, n'a fait que renforcer un sentiment d'injustice. VoilÃ en effet des
annÃ©es que l'archipel conteste l'image de Â« poudriÃ¨re sociale Â » minÃ©e par l'assistanat, un chÃ´mage
endÃ©mique (24,2 % de la population active) et un nombre alarmant de RMistes (25 492). De fait, la situation est
plus complexe, et les Antillais n'ont pas totalement tort de reprocher Ã la mÃ©tropole - certains disent Â« la France Â
» - d'avoir une vision dÃ©formÃ©e des rÃ©alitÃ©s locales. A les entendre, la Guadeloupe - certains disent Â« ce
pays Â » - n'est pas au bord de la rÃ©volution. Pas davantage, en tout cas, que lors des prÃ©cÃ©dentes pÃ©riodes
de tension...

La mouvance indÃ©pendantiste reste ultraminoritaire (moins de 5 % de l'Ã©lectorat) et bien moins active que dans
les annÃ©es 1980. Quant Ã l'agitation sociale, elle se limite pour l'essentiel Ã un conflit - certes trÃ¨s dur - entre le
syndicat indÃ©pendantiste UGTG et la compagnie pÃ©troliÃ¨re Texaco. C'est prÃ©cisÃ©ment la radicalisation de
l'UGTG qui suscite le plus d'inquiÃ©tudes ( Le Monde du 12 novembre). Ainsi, mardi matin 19 novembre, alors qu'un
militant de cette organisation devait comparaÃ®tre devant le tribunal correctionnel de Pointe-Ã -Pitre, la police
redoutait des incidents.

Peut-on pour autant parler de Â« poudriÃ¨re sociale Â » ? Une majoritÃ© de GuadeloupÃ©ens s'y refusent. Quant
aux dÃ©cideurs, ils invitent Ã la nuance. Â« Le pays n'est pas Ã feu et Ã sang, il y a juste un effet de loupe, car nous
sommes dans un espace insulaire Â », assurait rÃ©cemment le prÃ©fet de rÃ©gion, Dominique Vian, avant
d'Ã©noncer des motifs de satisfaction : un relatif recul du chÃ´mage (- 3 % en trois ans) ; 4 000 crÃ©ations
d'entreprises en 2001 ; un doublement en dix ans du nombre de touristes (de 300 000 Ã 600 000).
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Les partenaires sociaux s'Ã©vertuent aussi Ã Ãªtre positifs, Ã l'image de Ferdinand Quillin, secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
de Force ouvriÃ¨re : Â« La Guadeloupe ne sombre pas dans le pessimisme. Les gens s'en sortent Ã peu prÃ¨s avec
les allocations, le RMI et surtout le travail au noir. Maintenant, il faut se pencher sur l'avenir des jeunes. Est-ce
normal que 20 % des diplÃ´mÃ©s se tournent les pouces ? Â » Â« les jeunes sont mal Â »

A l'Ã©vidence, il s'agit lÃ du dossier le plus dÃ©licat. LaÃ¯la Cassubie, responsable de Contact rue, une association
d'aide aux personnes en difficultÃ©, avoue son impuissance : Â« Les jeunes sont mal. On ne sait plus quoi leur dire
pour les aider. Quelquefois, j'ai le sentiment d'Ãªtre sur un volcan. Â » La crise, mÃªme si elle n'a pas la gravitÃ©
que lui prÃªte la mÃ©tropole, est indÃ©niable. Trois causes principales sont invoquÃ©es pour l'expliquer. D'abord, la
conjoncture : les Antilles ne sauraient Ã©chapper aux turbulences mondiales. Ensuite, la mentalitÃ© d'une partie du
patronat, qui a tardÃ© Ã accepter toutes les rÃ¨gles du jeu social et l'a payÃ©, ces derniÃ¨res annÃ©es, de grÃ¨ves
trÃ¨s dures. Enfin, les blocages provoquÃ©s par l'UGTG, de moins en moins populaire et qui apparaÃ®t comme un
frein au dialogue, donc au dÃ©veloppement. Patrick Vial-Collet, chef de file des patrons locaux (Medef), l'estime en
perte de vitesse : Â« Le point culminant du mal-Ãªtre guadeloupÃ©en a Ã©tÃ© atteint en juin 2001. Depuis, la
population a pris conscience des dÃ©rives de l'UGTG. Il convient maintenant d'Ã©tablir les rÃ¨gles du dialogue.
L'UGTG sera la bienvenue, si elle le souhaite. Â »

Il reste Ã savoir si le malaise n'a pas des causes plus profondes. Ne faut-il pas y voir une crise identitaire ? Une
dÃ©prime qui n'oserait dire son nom ? Ou la marque d'une fracture entre la Guadeloupe dynamique des
entrepreneurs et celle des RMistes ? Comme toujours dans cette sociÃ©tÃ© complexe et multiraciale, de telles
interrogations dÃ©bouchent sur des dÃ©bats plus vastes, sur l'histoire de la communautÃ© noire, la place des
jeunes, les insuffisances de la classe politique locale, ou encore les relations avec une mÃ©tropole dont l'archipel
paraÃ®t plus dÃ©pendant que jamais. Â« La Guadeloupe demeure un pays qui a un peu peur de lui-mÃªme Â »,
rÃ©sume un haut fonctionnaire. Â« Nous sommes Ã un tournant de notre histoire Â », constate pour sa part Ary
Ancelade, prÃ©sident de la puissante FÃ©dÃ©ration du bÃ¢timent. IndÃ©pendantiste dans les annÃ©es 1980, il
assure que l'heure n'est plus Ã ce type de combat. Â« Le contexte n'est pas le mÃªme, la France a Ã©voluÃ© dans
le bon sens. De notre cÃ´tÃ© aussi, il faut changer les mentalitÃ©s, arrÃªter de tuer l'Ã©conomie comme le fait
l'UGTG. Cette population est remplie des sÃ©quelles du passÃ© colonial, de l'esclavage. Aujourd'hui, elle doit
regarder vers l'avant. Â »

PHILIPPE BROUSSARD

XXVI - Â« Le groupe Accor moins ferme sur son
retraitÂ »

Article paru dans l'Ã©dition du 20.11.02
[-] Lien vers cet article

Il se dit prÃªt Ã contribuer Ã la mise en valeur du patrimoine antillais
 CCOR, qui avait annoncÃ© une rÃ©duction progressive de ses activitÃ©s aux Antilles, semble assouplir sa position.
Il n'y a pas aujourd'hui de Â« plan arrÃªtÃ© ni de calendrier prÃ©cis pour un dÃ©sengagement aux Antilles Â »,
prÃ©cise le groupe hÃ´telier. Il explique qu'il a rÃ©alisÃ© de nombreux investissements financiers et humains, et
que la lettre adressÃ©e au secrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral de l'ElysÃ©e n'avait qu'un objectif : Â« informer les pouvoirs
publics en expliquant les raisons des difficultÃ©s de l'exploitation hÃ´teliÃ¨re touristique aux Antilles. Â » sept hÃ´tels
sur les deux Ã®les

Accor, qui exploite sept hÃ´tels sur les deux Ã®les, se dit prÃªt Ã participer, avec tous les partenaires concernÃ©s, Ã
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L'UGTG vue par : Le quotidien franÃ§ais "Le Monde"

l'Ã©tude de solutions permettant d'Â« amÃ©liorer la mise en valeur du patrimoine touristique aux Antilles Â ». Il
reprend ainsi l'idÃ©e, lancÃ©e par le secrÃ©taire d'Etat au tourisme, LÃ©on Bertrand, de la signature d'une charte
par l'ensemble des acteurs de la filiÃ¨re touristique - voyagistes, hÃ´teliers, transporteurs, syndicalistes - afin de
promouvoir cette destination. Pour l'heure, tous les Ã©tablissements du groupe sont ouverts - et mÃªme
pratiquement complets - en raison de l'arrivÃ©e prochaine de la Route du rhum.

En faisant ces dÃ©clarations apaisantes, les responsables du groupe Accor rÃ©pondent aux inquiÃ©tudes
exprimÃ©es par M. Bertrand et par la ministre de l'outre-mer, Brigitte Girardin, sur la pÃ©rennitÃ© de l'activitÃ© d'un
groupe implantÃ© depuis plus de trente ans en Guadeloupe et en Martinique. Ces menaces de retrait intervenaient
au moment mÃªme oÃ¹ l'Union gÃ©nÃ©rale des travailleurs guadeloupÃ©ens (UGTG) lanÃ§ait un appel Ã la Â«
mobilisation gÃ©nÃ©rale Â » pour soutenir des pompistes en conflit avec Texaco.

FRANCOIS BOSTNAVARON

FIN

RÃ©sultats de votre recherche

Â« Aucun Ã©lÃ©ment publiÃ© "du 21/11/2002 au 28/09/2008" avec le(s) mot(s) ou expression(s) "UGTG" dans "tout
l'Ã©lÃ©ment" et classÃ© par "date croissante".Â »

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RÃ©daction Page 29/29

http://ugtg.org/spip.php?article565

